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RÉSUMÉ 
 
La notion de domination est peu souvent évoquée dans les écrits spécialisés portant sur 
l’administration publique contemporaine. Au cours des trente dernières années, les 
administrations publiques occidentales ont été soumises à maintes réformes administratives 
visant moderniser leurs structures jugées dépassées, trop lourdes et peu adaptées à la réalité de 
l’environnement moderne. S’inspirant des pratiques de gestion propres aux organisations 
privées, ces réformes ont entraîné une transformation des outils de gestion adoptés par les 
administrations publiques. Mais sous cette quête de souplesse et de flexibilité accrues, se cache 
également la recherche de nouveaux modes de contrôle visant à assurer une plus grande 
efficience et efficacité du secteur public. Cette thèse ravive la notion de domination en 
l’appliquant dans le contexte des organisations publiques marquées par les nombreuses 
réformes administratives. Elle cherche à comprendre comment s’exerce la domination par le 
biais des outils de gestion en matière de finances publiques. Plus spécifiquement, elle vise à saisir 
la nature de la domination à l’œuvre dans l’administration publique ; à comprendre comment les 
finances publiques exercent une domination sur l’administration publique ; et à observer 
l’évolution de l’exercice de la domination dans l’administration publique à la suite de la mise en 
œuvre d’une nouvelle philosophie de gestion. S’appuyant sur une recherche documentaire, 
l’étude procède d’abord à l’analyse de contenu des règles encadrant le travail des fonctionnaires 
et des instruments liés à la gestion financière, afin de comprendre comment ceux-ci influencent 
l’exercice de la domination au sein des ministères. La recherche s’intéresse ensuite au contenu 
de l’ensemble des rapports ministériels sur le rendement de cinq ministères fédéraux afin de 
déterminer si la domination au sein de ces organisations repose davantage sur la conformité ou 
l’autonomie organisationnelle. Les résultats révèlent non seulement que la domination s’exerce 
encore surtout par le biais de la conformité organisationnelle, mais que l’importance accordée à 
celle-ci par les ministères croît constamment au cours de la période étudiée. Par ailleurs, l’analyse 
montre l’interrelation qui existe entre les règles et les instruments ainsi que l’influence exercée 
par ceux-ci sur la nature de la domination. Les données révèlent également que la domination 
s’effectue principalement par le biais de la gestion axée sur les résultats, constituant ainsi un 
nouveau mode de domination de l’administration publique. Enfin, l’analyse du contenu des 
instruments indique que l’amenuisement de la frontière entre les sphères administrative et 
politique ne s’opère pas uniquement par une politisation de l’administration, mais également par 
un processus d’administratisation du politique.  
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INTRODUCTION 
   

À la source de nombreux écrits et de maintes critiques et réflexions, le modèle 

bureaucratique traditionnel, fortement inspiré des écrits de Weber, demeure aujourd’hui 

l’archétype bureaucratique évoqué pour comprendre les administrations publiques dans la 

théorie des organisations (Graeber, 2015). Selon Weber, le pouvoir repose sur la légitimité et 

celle-ci peut prendre trois formes (qu’il nomme aussi les trois types de domination) : 

traditionnelle (repose sur des coutumes et des traditions), charismatique (repose sur l’autorité 

personnelle d’un individu exemplaire ou héroïque) ou rationnelle-légale (repose sur le respect 

de la loi) (Weber, 1971). Le type pur de la domination rationnelle-légale qui puise sa légitimité 

dans le respect des normes, des règles et des lois peut être associé à ce que Weber nomme la 

direction administrative bureaucratique (Weber, 1971). Ainsi, les administrations publiques se 

sont érigées sur la base d’une domination rationnelle-légale prônant une forme de gestion dont 

les actions découlent du droit et s’appuient sur des principes acceptés par tous les membres de 

l’organisation (Bagla, 2003). Cette conception traditionnelle de la bureaucratie repose sur la 

clarté des règles et des procédures et sur la codification des comportements. Ces « routines 

organisationnelles » ainsi que le renforcement d’une structure hiérarchique pyramidale, où les 

postes, les fonctions et les obligations de chacun ont clairement été prédéfinis permettent de 

réduire l’incertitude, l’imprévisibilité et de prévenir les prises de décision arbitraires (Bagla, 

2003). Cette structure vise à assurer la conformité des membres aux règles et aux principes de 

l’organisation.  

 

Si le modèle bureaucratique wébérien constitue l’archétype sur lequel se sont édifiées les 

administrations publiques contemporaines, il n’en demeure pas moins que celui-ci a été l’objet 

de nombreuses critiques (Graeber, 2015). Dans son ouvrage Éthique protestante et esprit du 

capitalisme, Weber était le premier à évoquer le danger de ce qui a été traduit par la « cage 

d’acier », en référence au piège guettant les individus oppressés à l’intérieur d’un système 

bureaucratique paralysé par le contrôle. Cette critique de la bureaucratie traditionnelle a été 
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répétée à de nombreuses reprises, soulignant l’incapacité du modèle à faire preuve de flexibilité 

et à s’adapter aux particularités de l’environnement changeant (du Gay, 2000; Parker, 2002). De 

surcroît, le modèle bureaucratique traditionnel a également été l’objet de nombreuses réformes, 

inspirées par la vague néolibérale qui a conquis la sphère publique au cours des trois dernières 

décennies (Graeber, 2015), entraînant une remise en question des valeurs traditionnelles du 

secteur public.  

 

 Visant à rendre non seulement plus flexibles, mais également plus efficientes et efficaces 

les administrations publiques, ces réformes administratives ont mené à une importante 

transformation des pratiques de gestion dans les organisations publiques. Or, sous la quête d’un 

secteur public plus efficient et mieux habileté à faire face aux aléas de l’environnement moderne, 

se cache en réalité la volonté d’instaurer de puissants mécanismes de contrôle dans l’appareil 

administratif dans le but de mieux maîtriser le rendement organisationnel. Cette thèse soutient 

que la transformation des pratiques de gestion n’a pas nécessairement mené à une plus grande 

souplesse au sein de l’administration publique, mais plutôt à une transformation des modes de 

domination opérant dans l’appareil administratif. Reconnaissant que la domination rationnelle-

légale est toujours présente dans les administrations publiques, cette thèse explore comment 

l’émergence des nouveaux modes de domination affecte la façon dont s’exerce la domination. 

Plus spécifiquement, en s’intéressant à l’administration publique fédérale canadienne, elle 

cherche à comprendre la nature de la domination qui s’exerce dans l’administration publique, à 

comprendre comment les finances publiques exercent elles aussi une domination sur l’appareil 

administratif et à observer l’évolution de l’exercice de la domination dans l’administration 

publique sur une période de vingt ans.  

  

 Cette recherche s’avère importante à la fois pour le champ de l’administration publique 

et pour ses praticiens. D’abord, la transformation des pratiques de gestion, et encore plus 

spécifiquement, celles liées à la gestion financière, est au cœur de la plupart des réformes mises 

en œuvre au cours des trente dernières années au sein du gouvernement fédéral canadien. Et 

ces transformations ne sont pas anodines. D’un point de vue disciplinaire, il importe de bien 
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comprendre comment celles-ci s’inscrivent dans un changement paradigmatique majeur au sein 

de l’administration publique, afin de pouvoir identifier les tendances émergentes, ainsi que les 

véritables valeurs, priorités et intentions du gouvernement. Cette thèse permet ainsi de situer 

plus précisément les nouveaux modes de domination au sein d’une plus grande tendance du 

gouvernement à accroître le contrôle au sein des ministères.  

  

 Ensuite, bien que la notion de domination soit au cœur du modèle bureaucratique 

traditionnel wébérien, celle-ci est peu évoquée dans les écrits spécialisés contemporains dans le 

champ de l’administration publique, laissant plutôt la place à des concepts plus attrayants 

comme la gestion axée sur les résultats, la performance organisationnelle, la gestion des talents, 

le leadership, la mobilisation des employés, et l’empowerment. Or, cette thèse souhaite donner 

un second souffle à la notion de domination en l’abordant dans un contexte contemporain 

marqué par une diversification des pratiques de gestion au sein des organisations publiques. Ce 

faisant, elle désire élargir un concept traditionnel au cœur du champ de l’administration 

publique. Les auteurs qui s’intéressent aujourd’hui à la notion de domination (Courpasson, 1997; 

Giauque, 2003; Hibou, 2012; Martuccelli, 2003, 2004) l’abordent plutôt dans une perspective 

individuelle, s’intéressant à la domination exercée sur les individus au sein d’une organisation ou 

dans la société en général. Cette thèse aborde une perspective différente et originale en 

s’intéressant non seulement à la domination d’un point de vue organisationnel, mais plus 

spécifiquement, à la domination organisationnelle qui s’effectue par le biais de la gestion des 

finances publiques. 

 

De plus, sur le plan pratique, cette recherche s’avère importante puisqu’elle permet aux 

praticiens de comprendre les effets concrets de l’adoption de certaines pratiques de gestion, 

surtout en matière de gestion financière, sur les organisations. Comme les règles et les 

instruments ne sont pas conçus, mis en œuvre, utilisés et évalués par les mêmes individus ou les 

mêmes groupes, il peut s’avérer difficile de comprendre les effets cumulés des diverses règles et 

instruments sur les ministères. Cette thèse adopte une approche holistique qui permet d’aborder 

l’ensemble de ces règles et de ces instruments dans un contexte plus large, afin de bien 
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comprendre leur interrelation et leurs effets combinés sur la façon dont s’exerce la domination 

dans les organisations ainsi que les conséquences liées à l’adoption d’un style de gestion axée 

principalement sur la recherche de résultats. 

 

 L’originalité cette thèse repose sur un cadre conceptuel qui mobilise les écrits de Weber 

sur l’importance des règles dans les bureaucraties, de Foucault sur les instruments du 

gouvernement, et de Martuccelli sur les expériences de domination. Bien que les écrits 

spécialisés tendent surtout à opposer la perspective du pouvoir de Weber et de Foucault, et que 

la perspective de Martuccelli diffère également de celle de Weber et de Foucault, le cadre 

conceptuel envisage tout de même une articulation des écrits de ces penseurs. Sans chercher à 

unir les différentes conceptions du pouvoir de ces auteurs, le cadre conceptuel utilise plutôt des 

éléments propres à chaque auteur afin de constituer un modèle d’analyse complet. Cette 

combinaison des écrits wébériens, foucaldiens et martuccelliens mène à l’élaboration d’un cadre 

conceptuel original qui met en relation des notions issues de paradigmes différents. 

 

Le cadre conceptuel propose d’aborder les expériences de domination comme le résultat 

de l’influence des règles et des instruments du gouvernement. Ces expériences peuvent ainsi 

être situées sur un spectre opposant la notion de conformité organisationnelle à celle 

d’autonomie organisationnelle. L’échantillon composé de cinq ministères fédéraux sélectionnés 

tire ses données des rapports ministériels sur le rendement qui ont été produits par les ministères 

entre 1997 (date de publication du premier rapport) et 2016. Sur la base du cadre conceptuel, la 

recherche procède d’abord à l’analyse du contenu des règles, puis à celui des instruments 

adoptés par le gouvernement au cours de la période étudiée. Puis, afin de mieux comprendre 

comment évolue l’exercice de la domination au sein des ministères, le contenu des rapports 

ministériels sur le rendement est analysé en détail. Enfin, la mise en relation des règles, des 

instruments et des expériences de domination permet de comprendre comment s’articulent les 

règles et les instruments et comment ceux-ci influencent la nature de la domination exercée dans 

les ministères. Cette thèse propose une analyse qui n’a jamais été menée sous cette forme dans 

les écrits spécialisés dans le champ de l’administration publique. 
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 Les résultats révèlent que la domination s’exerce encore surtout par le biais de la 

conformité organisationnelle au sein des organisations étudiées. Qui plus est, alors que la 

fréquence de l’autonomie organisationnelle s’avère plutôt stable au cours de la période étudiée, 

l’importance accordée à la conformité organisationnelle croît toujours graduellement au fil des 

ans. Les données ont également permis de constater que les règles et les instruments exercent 

une influence sur l’exercice de la domination. Par ailleurs, l’analyse montre également que les 

règles et les instruments ne sont pas indépendants et ont tendance à se hiérarchiser au fil du 

temps afin d’appuyer la nouvelle philosophie de gestion que le gouvernement tente d’insuffler à 

l’administration publique. Enfin, l’analyse révèle que la domination s’effectue principalement par 

le biais de la gestion axée sur les résultats, constituant ainsi un nouveau mode de domination de 

l’administration publique. 

 

 Les résultats découlant de cette recherche offrent une perspective originale qui s’oppose 

aux courants de pensée dominants dans les écrits spécialisés en administration publique portant 

sur la Nouvelle gestion publique et la gestion axée sur les résultats. Contrairement au message 

martelé par plusieurs chercheurs (Mazouz & Leclerc, 2010; Van Dooren, Bouckaert, & Halligan, 

2015; Gerrish, 2015) et par les dirigeants gouvernementaux depuis plus de trente ans, une 

gestion axée sur les résultats ne contribue pas à accroître la marge de manœuvre des 

gestionnaires. Cette thèse démontre qu’au contraire, ce type de gestion impose plutôt des 

couches de contrôle supplémentaires au sein des organisations publiques. À défaut d’offrir une 

plus grande souplesse de gestion dans l’appareil administratif, ces contrôles supplémentaires 

contribuent à déplacer l’attention des gestionnaires qui repose désormais principalement sur 

l’importance de se conformer et d’atteindre les objectifs de rendement (sur l’outil comme tel) 

plutôt que sur les réels effets des résultats recherchés. La quête de l’efficience est devenue une 

fin en soi au sein des organisations publiques, au détriment d’une réflexion qui porte sur les effets 

des résultats. Conséquemment, c’est l’ensemble du système qui, enlisé sous les diverses couches 

de contrôle, se trouve encore plus rigide et paralysé. Cette recherche démontre en fait que le 

modèle bureaucratique traditionnel wébérien est toujours aussi pertinent pour comprendre les 
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organisations publiques, malgré ce que prétendent les écrits dominants dans le champ de 

l’administration publique. 

 

 Cette thèse est aussi importante parce qu’elle révèle ce que nous appelons une 

administratisation du politique qui se traduit par une volonté de la sphère administrative de 

s’étendre à la sphère politique par le biais du contrôle des résultats. L’analyse du contenu des 

règles, mais surtout des instruments mis en œuvre par le gouvernement en matière de gestion 

financière a permis de constater que les responsabilités prévues dans les différentes politiques 

ont non seulement tendance à s’accroître en nombre et à devenir plus précises et détaillées, mais 

incombent à des fonctionnaires occupant un poste hiérarchiquement toujours plus élevé. Qui 

plus est, la Politique sur les résultats de 2016 prévoit des responsabilités précises pour les 

ministres en matière de gestion des résultats. Ce qui se voulait une pratique de gestion visant à 

offrir une plus grande souplesse aux gestionnaires est devenue au fil des ans, un instrument 

permettant d’attribuer des responsabilités précises à certains individus et ensuite de contrôler la 

conformité de ceux-ci. Dans ses écrits sur les relations entre les fonctionnaires et les politiciens, 

Donald Savoie soutient que la frontière traditionnelle qui sépare les sphères administrative et 

politique s’est estompée en raison d’une politisation de l’administration publique qui s’est 

opérée au fil des dernières décennies (Savoie, 2003). D’autres chercheurs canadiens ont 

également effectué ce constat (Aucoin, 2012; Atkinson, Fulton, & Kim, 2014). Or, cette recherche 

ne rejette pas la thèse de Savoie et des autres chercheurs selon laquelle l’étanchéité entre le 

politique et l’administratif tend à s’estomper. Mais contrairement à ces auteurs, elle soutient que 

le phénomène d’amenuisement de la frontière qui sépare les rôles des politiciens et des 

administrateurs ne s’effectue pas seulement par une politisation de l’administration publique, 

mais également par une administratisation du politique. Cette thèse offre donc une nouvelle 

perspective pour aborder les relations entre le politique et l’administratif. 

  

 En somme, les constats découlant de l’analyse permettent de contribuer à l’avancement 

des connaissances dans le champ disciplinaire de l’administration publique de trois façons. 

D’abord, elle propose un cadre conceptuel pour comprendre comment s’exerce la domination 
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au sein des organisations publiques. Ce cadre permet de saisir l’interrelation qui existe entre les 

règles et les instruments mis en œuvre par le gouvernement et de comprendre l’influence des 

règles et des instruments sur l’exercice de la domination au sein des organisations publiques. 

Enfin, ce cadre permet de situer la nature de la domination exercée dans les ministères sur un 

spectre opposant les notions de conformité organisationnelle et d’autonomie organisationnelle.  

 

Ensuite, comme cette thèse s’est penchée spécifiquement sur les effets des règles et des 

instruments de gestion financière sur la domination organisationnelle, elle permet d’enrichir la 

compréhension et les connaissances liées aux effets des nouveaux mécanismes de gestion 

financière (ex. la gestion axée sur les résultats) sur la domination qui s’exerce au sein des 

ministères. Cette analyse permet ainsi de mieux comprendre concrètement comment ces outils 

qui se veulent plus souples constituent en réalité de puissants mécanismes de contrôle qui 

contribuent à accroître davantage la conformité que l’autonomie au sein des organisations 

publiques. Enfin, la notion d’administratisation du politique qu’elle propose jette un nouveau 

regard sur les relations entre les sphères administrative et politique. 

 

 

Structure du document 
 

Cette thèse est organisée en sept chapitres. Le chapitre I présente la problématique de 

recherche en la situant dans le contexte plus large des administrations publiques marquées par 

les réformes administratives inspirées du courant managérialiste. Le chapitre II propose une 

recension des écrits en présentant dans un premier temps l’historique du courant managérialiste, 

puis dans un second temps, les écrits portant sur le concept de domination.  

 

 Le chapitre III présente le cadre conceptuel sur lequel repose l’analyse menée dans cette 

thèse. Celui-ci s’inspire des écrits de Weber sur la domination rationnelle-légale et l’importance 

des règles, des écrits de Foucault sur le concept de gouvernementalité et l’importance des 

instruments du gouvernement, et des écrits de Martuccelli sur les expériences de domination. 

En puisant dans la théorie des organisations, le cadre conceptuel aborde les expériences de 
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domination à un niveau organisationnel en les plaçant sur un spectre opposant les notions de 

conformité et d’autonomie. 

 

 Le chapitre IV présente la méthodologie empruntée pour cette thèse. Cette recherche 

repose sur une analyse de type qualitative qui emprunte une démarche inductive. S’appuyant 

sur une recherche documentaire, l’analyse procède d’abord à l’analyse de contenu des règles 

encadrant le travail des fonctionnaires et des instruments liés à la gestion financière, afin de 

comprendre comment ceux-ci influencent l’exercice de la domination au sein des ministères. La 

recherche s’intéresse ensuite au contenu de l’ensemble des rapports ministériels sur le 

rendement de cinq ministères fédéraux afin de déterminer si la domination au sein de ces 

organisations repose davantage sur la conformité ou l’autonomie organisationnelle. 

 

 Le chapitre V situe la recherche dans son contexte plus large afin de mieux saisir les 

éléments d’analyse et d’identifier les éléments susceptibles d’avoir eu un effet sur l’exercice de 

la domination dans l’administration publique. Le chapitre VI présente les résultats issus de 

l’analyse des données. Ce chapitre se concentre d’abord sur les résultats découlant de l’analyse 

du contenu des lois et des politiques. Il s’attarde ensuite plus spécifiquement à l’analyse de la 

fréquence des thèmes rattachés à la conformité et à l’autonomie, ainsi qu’aux sous-thèmes pour 

chacun des ministères. Enfin, le chapitre VII propose une discussion ainsi que des pistes de 

réflexion en lien avec les constats observés à la suite de l’analyse des données. 
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CHAPITRE I – ANALYSER LA DOMINATION SOUS L’ANGLE DES FINANCES 
PUBLIQUES  

 

Le néolibéralisme a vu le jour après la Seconde Guerre mondiale en réaction à 

l’interventionnisme et à l’État social (Anderson, 1996). Avec la publication en 1944 de son 

ouvrage The Road To Serfdom, Hayek jette les bases de l’idéologie néolibérale, qui seront par la 

suite davantage exposées par la Société du Mont-Pèlerin (qui regroupe alors des penseurs connus 

dont Popper, Friedman et Lippman) qu’il fonde en 1947. Ces adeptes du néolibéralisme 

dénoncent tout interventionnisme visant à limiter le libre fonctionnement des mécanismes de 

marché. Les limitations imposées par l’État constituent, selon cette perspective, une entrave à 

l’émergence d’un système capitaliste pur, exempt de règles. Ils rejettent également le principe 

d’égalitarisme en soutenant que l’inégalité est une valeur nécessaire dans les sociétés 

occidentales (Anderson, 1996). Mais il faut tout de même attendre la récession des années 1970 

engendrée par la crise du modèle économique de l’après-guerre avant que l’idéologie néolibérale 

ne gagne réellement du terrain au sein des gouvernements (Anderson, 1996). En réponse à 

l’inefficacité perçue des principes keynésiens, l’idéologie néolibérale s’impose parmi les 

gouvernements capitalistes. C’est donc sur la base de cette idéologie de droite que le 

gouvernement britannique de Thatcher en 1979, puis l’administration Reagan aux États-Unis en 

1980, entreprennent d’importantes réformes gouvernementales qui posent alors les jalons d’une 

vague ultérieure de réformes au cours des années 1980 et 1990 dans la plupart des pays 

occidentaux. 

 

Fondées sur l’idéologie néolibérale, ces réformes sont portées par le courant 

managérialiste qui, s’inscrivant dans une rationalité instrumentale, propose une compréhension 

du monde qui repose sur les principes de gestion propres à la sphère privée. Le managérialisme 

découle donc de la conjonction du néolibéralisme et d’idées empruntées aux théories 

économiques classiques (Giauque, 2006). Le modèle économique théorique classique s’est 

construit sur la base de fondements qui défendent l’autonomie de l’individu, la rationalité 

substantive de celui-ci, ainsi que la disponibilité de l’information (Giauque, 2006). Il en résulte 

une perspective où l’individu, unité d’analyse permettant de comprendre le fonctionnement des 



 
 

10 
 

collectivités, est un être individuel et égoïste, dépourvu d’altruisme et ne cherchant qu’à 

maximiser ses intérêts. À cette perspective de l’individu découlant des théories économiques 

classiques, peuvent s’ajouter deux autres postulats émanant de deux écoles de pensée en 

économie (Giauque, 2006). D’abord, selon la théorie de l’agence (Principle-Agent Theory), le 

fonctionnement organisationnel est le résultat de contrats entre les individus qui les amènent à 

se comporter dans l’intérêt du principal en retour de mesures incitatives. Ensuite, selon la théorie 

des coûts de transaction (Transaction Costs Theory), l’utilisation du marché entraîne toujours un 

coût d’où la justification de la recherche d’organisations productives (Giauque, 2006). Ainsi, en 

conjuguant les postulats découlant des théories économiques classiques (autonomie de 

l’individu, rationalité, disponibilité des informations, importance des mesures incitatives et 

justification d’organisations productives) aux postulats sous-jacents au néolibéralisme (rejet de 

l’interventionnisme entraînant une rationalisation des dépenses publiques, libre-marché et rejet 

de l’égalitarisme), on favorise l’émergence du courant managérialiste dans les gouvernements. 

De ce fait, le managérialisme a entraîné un rejet du modèle bureaucratique de type wébérien et 

des valeurs publiques traditionnelles au profit de valeurs propres à la sphère privée comme 

l’efficience, l’efficacité et l’individualisme. 

 

Les réformes gouvernementales inspirées du mouvement managérialiste ont entraîné le 

déplacement du point d’équilibre entre l’accent autrefois mis sur le respect des processus et des 

règles au profit d’un mode de gestion désormais axée sur les résultats et l’efficience. C’est ainsi 

que de nouveaux principes de gestion sont progressivement apparus dans les administrations 

publiques. Dès lors, des concepts comme le leadership, l’empowerment et la mobilisation 

organisationnelle, ainsi que l’évaluation et la rémunération de la performance, thèmes propres 

à la sphère privée, ont conquis la sphère publique se présentant comme de nouveaux principes 

de gestion permettant une plus grande flexibilité aux gestionnaires (Giauque, 2003). Mais, malgré 

les efforts pour estomper les différences entre les organisations publiques et privées, des 

distinctions fondamentales demeurent. Et si le contrôle se veut plus flexible en rejetant l’idée 

d’un mode de domination reposant sur des règles, il n’en demeure pas moins que celui-ci doit 

continuer à s’exercer afin d’atteindre les résultats. Comme le souligne Spanou : « les impératifs 



 
 

11 
 

de contrôle démocratique, de l’imputabilité et de la responsabilité, qui sont par ailleurs les 

fondements du professionnalisme et de l’éthique des fonctionnaires primeront sur les impératifs 

de l’efficience mis en avant par le modèle marchand et de “démocratisation” promise par la 

nouvelle gouvernance » (Spanou, 2003, p. 109). Si les réformes engendrées par la vague 

managérialiste semblent, de premier abord, avoir rejeté les modes de domination 

traditionnellement associés au modèle bureaucratique de type wébérien au profit de nouvelles 

contraintes dites plus souples, la domination demeure tout de même présente dans les 

administrations publiques, même si ses modes se sont transformés. Le managérialisme a donc 

engendré une instrumentation de gestion très sophistiquée dans les organisations publiques 

permettant d’assurer un contrôle, là où les modes de gestion se font plus « souples ». La gestion 

de la performance, les valeurs et l’éthique, ainsi que la reddition de compte et la transparence 

s’avèrent désormais de puissants modes de domination qui permettent d’encadrer cette 

souplesse supposément accordée aux gestionnaires (Rouillard & Caron, 2016). À ces nouveaux 

modes de domination, peuvent s’ajouter les finances publiques qui, sans être un nouvel outil de 

gestion issu du managérialisme, peuvent dans ce contexte être abordées comme un mode de 

domination qui s’est également transformé dans les organisations publiques.  

 

Dans les écrits issus du champ d’études de l’administration publique, les finances 

publiques sont la plupart du temps abordées uniquement dans une perspective économique, 

comptable ou juridique. Or, celles-ci se situent tout de même au cœur du fonctionnement de nos 

sociétés et leur effet sur le pouvoir, les décisions politiques, l’administration publique, les 

politiques publiques et les acteurs est considérable (Bezes & Siné, 2011). Aborder les finances 

publiques sous l’angle du pouvoir constitue donc un angle intéressant pour comprendre 

comment celles-ci façonnent le jeu politique ainsi que l’ensemble des décisions qui en découlent. 

 

Bezes et Siné proposent trois angles pour aborder les finances publiques comme un 

mécanisme de pouvoir : 1) luttes de pouvoir et conflits sociaux ; 2) instruments de financement, 

budgets et politiques publiques ; 3) politiques budgétaires et politiques de la contrainte (Bezes & 

Siné, 2011). Alors que le premier angle s’intéresse aux divers aspects entourant les « relations, 
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interactions, rapports de pouvoir et conflits politiques, sociaux et administratifs qui se nouent 

autour d’enjeux budgétaires et fiscaux », le second angle propose plutôt d’aborder les finances 

publiques comme un instrument de l’exercice du pouvoir (Bezes & Siné, 2011 ; p. 56). Dans cette 

seconde perspective, l’impôt et les budgets sont compris comme étant une manifestation du 

pouvoir politique et un lieu d’institutionnalisation des décisions politiques, comme une 

affirmation des valeurs choisies et également comme un outil créant des inégalités en distribuant 

inégalement les capacités d’action au sein de l’appareil d’État (Bezes & Siné, 2011). Enfin, le 

troisième angle s’intéresse spécifiquement à la façon dont sont gouvernées les finances 

publiques. Par le biais des politiques budgétaires et des politiques de la contrainte, cet angle 

permet d’explorer les processus d’élaboration des lois de finances ainsi que la manière dont 

s’exercent les contraintes, y compris les actions des acteurs et les mécanismes politiques de la 

contrainte qui permettent son développement et son maintien. Cette dernière perspective 

permet notamment d’explorer certains modes de l’exercice du pouvoir politique qui sont propres 

aux politiques restreignant les dépenses publiques. Les auteurs insistent sur l’importance du 

processus de rationalisation croissante des finances publiques qui découle d’une 

« professionnalisation et d’une spécialisation croissante des fonctions financières » ainsi que sur 

l’émergence d’une série d’instruments de gestion, portés par la vague managérialiste et visant 

une gestion étroite des ressources financières (Bezes & Siné, 2011 ; p. 85). Mais comme ils le 

soulignent, « [s]i l’existence d’une contrainte budgétaire n’est pas nouvelle, la focalisation sur la 

gestion des ressources l’est, et les formes d’organisation de la contrainte se sont développées et 

raffinées » (Bezes & Siné, 2011 ; p. 86). Toutefois, l’analyse des mécanismes de contrainte issus 

du courant managérialiste n’est pas abordée par ces auteurs qui préfèrent se concentrer sur les 

modalités de l’exercice du pouvoir politique dans son sens plus global.  

 

Cette thèse propose d’aborder les finances publiques comme un mode de domination de 

l’administration publique (l’appareil bureaucratique). Se faisant, elle se situe entre le second 

thème (les finances publiques comme instruments de l’action publique) et le troisième thème 

(les politiques de la contrainte) proposés par Bezes et Siné puisqu’elle s’intéresse à la fois aux 

finances publiques comme instrument et aux éléments des politiques de la contrainte. D’une 
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part, les finances publiques comme instrument de l’action publique permettent de saisir quels 

sont les rapports de pouvoir, les valeurs et les priorités politiques privilégiés par l’État et 

comment ceux-ci ont un effet sur la fonction publique. D’autre part, aborder les finances 

publiques sous l’angle des politiques de la contrainte qu’ils privilégient (ou non) permet de 

comprendre les modes d’exercice du pouvoir et de la domination propre aux politiques visant à 

restreindre les dépenses ainsi que leur effet sur l’administration publique. Les finances publiques 

, et encore plus spécifiquement, les documents budgétaires ministériels, constituent donc une 

perspective particulièrement intéressante non seulement pour comprendre comment s’exerce 

la domination de l’État sur l’appareil administratif, mais également au sein de celui-ci et de saisir 

comment cette domination s’est transformée à la suite des nombreuses réformes inspirées du 

courant managérialiste qui ont entraîné la modernisation des pratiques de gestion dans 

l’administration publique.  

 

 

Objectifs et question de recherche 
 

Cherchant à comprendre comment s’exerce la domination au sein de l’administration 

publique, cette recherche pose la question suivante : Comment s’exerce la domination à travers 

les finances publiques dans l’administration publique ? À cet égard, elle vise trois objectifs 

spécifiques : 

 

1. Comprendre la nature de la domination qui s’exerce dans l’administration publique ; 
 

2. Comprendre comment les finances publiques exercent une domination sur 
l’administration publique ; 

 
3. Observer l’évolution de l’exercice de la domination dans l’administration publique à la 

suite de la mise en œuvre d’une nouvelle philosophie de gestion qui a entraîné des 

réformes au niveau des pratiques de gestion dans l’administration publique. 
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La question de recherche ainsi que les trois objectifs poursuivis par cette thèse s’inscrivent 

dans un contexte plus large qui s’intéresse aux effets du contrôle sur les organisations publiques 

et sur la capacité des fonctionnaires à effectuer leurs tâches. Cette thèse cherche non seulement 

à ramener la notion de domination au cœur de l’analyse des organisations publiques 

contemporaines, mais également à offrir une nouvelle compréhension des mécanismes de 

contrôle à l’œuvre dans celles-ci, particulièrement ceux qui touchent à la gestion financière, qui 

va au-delà des thèses dominantes dans les écrits spécialisés en administration publique. 
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CHAPITRE II - RECENSION DES ÉCRITS 
 
 
L’importance du courant managérialiste en gestion publique 
 

Les réformes administratives initiées vers la fin des années 1970 ont attiré une attention 

particulière dans le champ d’études en gestion publique depuis les trente dernières années. La 

transformation de l’environnement au sein duquel évoluaient alors les fonctions publiques a sans 

doute constitué l’un des principaux éléments permettant l’émergence du managérialisme dans 

les administrations publiques (Charbonneau, 2011). C’est donc en réaction à l’inefficacité perçue 

des principes keynésiens, à la crainte d’une crise financière imminente (Dwivedi & Gow, 1999), à 

la montée en puissance de l’idéologie néolibérale et au retour des principes scientifiques de 

l’organisation du travail (Hood, 1989; Pollitt, 1990) que le managérialisme s’immisce dans les 

administrations publiques. Ainsi, les premiers pas de cette idéologie dans le secteur public se 

sont manifestés par la mise en œuvre de la réforme administrative élaborée par la première 

ministre britannique Margaret Thatcher à la fin des années 1970 (Charbonneau, 2011).  

 

Conçue dans un climat économique instable, la réforme des services administratifs 

britanniques avait comme objectif de réduire le pouvoir de l’administration publique en 

augmentant le pouvoir politique et améliorant la performance organisationnelle par le biais de 

pratiques de gestion propres à la sphère privée (Aucoin, 1995). Cette initiative marque un point 

de rupture dans la conception traditionnelle du pouvoir administratif. Rejetant les prémisses du 

modèle traditionnel qui prônaient un pouvoir reposant sur une légitimité rationnelle-légale 1, la 

réforme administrative britannique insuffle dans la sphère publique une conception du pouvoir 

désormais axée sur l’atteinte de l’efficience et de l’efficacité. Ce nouveau modèle managérial 

suscite un intérêt marqué au sein des administrations publiques occidentales et au cours des 

années suivantes, nombreuses sont celles qui emboitent le pas à l’Angleterre en adoptant 

d’importantes réformes de leur appareil administratif.  

 

                                                        
1 En référence aux trois types de domination élaborées par Weber : traditionnelle, charismatique et rationnelle-légale. 
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Ce n’est qu’à la fin des années 1980 que cette nouvelle tendance s’immisçant dans la 

sphère publique suscite un intérêt au sein des chercheurs universitaires et induit de nouvelles 

façons de concevoir la sphère publique non seulement en ce qui concerne la prestation de 

services, les relations avec les citoyens et avec les divers acteurs, mais également les mécanismes 

internes de gestion et ultimement, l’exercice du pouvoir. C’est d’abord le phénomène du 

managérialisme, courant mieux connu sous l’étiquette « Nouvelle gestion publique » ou « New 

Public Management » qui suscite un intérêt marqué non seulement au sein des écrits spécialisés, 

mais aussi auprès des administrateurs et des dirigeants politiques. Bien qu’une certaine réflexion 

sur les similitudes et les différences entre les sphères publiques et privées ait été amorcée au 

cours des années 1980, notamment par des auteurs comme Perry et Kramer ou Kooinan et 

Eliasson, c’est Christopher Hood qui propose la notion de « New Public Management » en 1989 

pour désigner un ensemble de doctrines administratives marquées par une popularité et un 

intérêt politique croissants dans les administrations publiques dès la fin des années 1970 (Hood, 

1989, Charbonneau, 2011). Faisant état de certaines grandes tendances se dessinant dans les 

fonctions publiques contemporaines, Hood relève les caractéristiques suivantes : 1) passage des 

questions de politiques aux enjeux liés à la gestion ; 2) rupture avec les structures 

organisationnelles propres au modèle bureaucratique traditionnel ; 3) accent sur la réduction des 

effectifs des organisations publiques ; 4) style de management qui reflète les pratiques 

traditionnelles du secteur privé ; 5) nouveau style réglementaire visant une réduction des 

régulateurs en misant sur l’autoréglementation (Hood, 1989).  

 

Cette transformation de la conception de la sphère publique est subséquemment reprise 

par d’autres auteurs dont Osborne et Gaebler qui publient en 1992 un ouvrage intitulé 

Reinventing Government – How the entrepreneurial spirit is transforming the public sector, qui 

deviendra un best-seller et l’un des ouvrages phares du mouvement de la Nouvelle gestion 

publique. Les auteurs proposent une transformation de la gestion du secteur public qui consiste 

à lui insuffler une approche entrepreneuriale lui permettant d’atteindre une plus grande 

efficacité et d’ainsi contrer l’inertie associée à la structure bureaucratique traditionnelle 
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(Osborne & Gaebler, 1992). Mais si ces auteurs proposent une approche très entrepreneuriale 

de l’administration publique, d’autres abordent plutôt le concept de la Nouvelle gestion publique 

sous un angle différent en insistant sur d’autres éléments que l’esprit entrepreneurial par 

exemple le mimétisme des mécanismes de marché. Il en résulte une série de principes 

caractérisant le courant de la Nouvelle gestion publique parfois en opposition les uns avec les 

autres et qui peut même, dans certains cas, créer des tensions (Charbonneau, 2011). À cet effet, 

Emery et Giauque ont élaboré une typologie des différents modèles combinant ces principes : 1) 

modèle de l’efficience (vise à réduire les coûts de fonctionnement par le biais de l’introduction 

de mécanismes de marché) ; 2) modèle du downsizing (vise à décentraliser et réduire la taille de 

la structure par une réduction des effectifs et une contractualisation des services) ; 3) modèle de 

l’excellence (modernisation par l’introduction de normes de qualité et d’une culture de 

l’excellence) ; 4) modèle d’orientation vers le service public (valorisation de la qualité des 

prestations publiques) (Emery & Giauque, 2005).  

 

Bien que les modèles de la Nouvelle gestion publique varient considérablement, insistant 

sur divers éléments et moins sur d’autres, ils induisent tous une transformation des modes de 

gestion et de l’exercice du pouvoir. Peter Aucoin, dans un numéro de la revue Gouvernance 

publié en 1990 dédié au phénomène des réformes administratives, souligne que ces réformes 

reflètent le désir des gouvernements de développer des conceptions d’organisations formelles 

qui tiennent compte du pouvoir informel diffus au sein des organisations (Aucoin, 1990). Selon 

l’auteur, ces réformes apportent un changement important au sein de la gestion de 

l’administration publique, puisqu’elles permettent une plus grande diffusion du pouvoir 

horizontal et vertical dans les organisations publiques. Plus spécifiquement, elles permettent aux 

gestionnaires de mieux gérer en leur concédant une autorité formelle accrue. Ainsi, le 

mouvement de la Nouvelle gestion publique insuffle une nouvelle conception du pouvoir à 

l’intérieur de la sphère publique. Comme l’affirment Emery et Giauque, « Au-delà d’un ensemble 

de techniques managériales, la NGP [Nouvelle gestion publique] introduit un changement 

culturel profond, elle modifie les rôles, compétences et moyens d’intervention attribués aux 
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dirigeants politiques ainsi qu’aux gestionnaires publics, donc essentiellement leurs sources de 

pouvoir. » (Emery et Giauque, 2005, p. 92).  

 

Un grand nombre d’écrits en gestion porte sur les diverses techniques managériales 

issues du courant managérialiste portant notamment sur la gestion axée sur les résultats, la 

gestion de la performance, la transparence, la reddition de compte, la gestion par projets, la 

participation publique. Mais parmi l’ensemble de ces écrits, ce sont ceux qui s’intéressent 

spécifiquement aux nouveaux modes de domination résultant de cette transformation des 

organisations inspirée par le courant managérialiste qui seront abordés dans ce chapitre, 

puisqu’ils constituent l’objet de recherche de cette thèse. Or, la domination en contexte 

organisationnel demeure une notion peu abordée dans les écrits spécialisés contemporains. 

Comme le soutiennent Delbridge et Ezzamel, bien qu’il s’agisse d’une notion essentielle au cœur 

de tous les processus de gestion, la domination, davantage abordée sous l’angle du contrôle 

dans les écrits anglo-saxons, demeure un thème négligé par la plupart des auteurs s’intéressant 

à la théorie des organisations. Ces auteurs soulignent l’absence de cette notion dans la plupart 

des manuels (Handbooks) propres à ce champ d’études (Delbridge & Ezzamel, 2005). 

Néanmoins, certains auteurs s’y sont tout de même intéressés et parmi ceux-ci, il est possible 

d’identifier quatre grands thèmes : 1) la domination dans une perspective structurelle ; 2) la 

domination sous l’angle de la responsabilisation et des épreuves individuelles ; 3) la bureaucratie 

traditionnelle et la bureaucratie libérale ; 4) les instruments de gestion comme modes de 

domination. 

 
 
La domination dans une perspective structurelle 
  

Les écrits spécialisés comptent un certain nombre d’auteurs qui se sont intéressés à la 

notion de domination en contexte organisationnel en adoptant une perspective structurelle. 

C’est notamment le cas de Clegg pour qui la domination est un phénomène structurel qui repose 

sur des principes essentiels permettant de commander et de définir le champ d’exercice de 

l’autorité (Clegg, 1975). Chazel note que le premier ouvrage de Clegg s’appuie principalement 
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sur une critique des principales théories du pouvoir en vogue à qui il reproche de négliger 

l’importance des règles qui, selon l’auteur, rendent possible l’exercice du pouvoir (Chazel, 1983). 

Clegg propose d’illustrer la relation entre le pouvoir, les règles et la domination à partir d’un 

tableau à trois niveaux. Au premier niveau (structure superficielle), l’auteur place le pouvoir qui 

s’incarne dans des échanges entre les individus. Au second niveau (structure profonde), on y 

trouve les règles (sans nécessairement distinguer les règles sémantiques visant à interpréter les 

significations et les règles prescrivant les conduites, soit les normes). C’est au troisième niveau 

(niveau fondamental) que se situe la domination dont on peut voir le reflet dans l’activité 

économique. Selon Clegg, c’est d’abord la domination qui définit les règles, qui à leur tour 

déterminent le pouvoir. Les écrits subséquents de Clegg portent davantage sur une critique des 

conceptions existantes du pouvoir dans le but de mettre en évidence la pertinence de l’approche 

marxiste (Clegg, 1979).  

 

 C’est au sein du courant critique sur le management (Critical Management Studies) que 

l’on retrouve le plus de travaux sur la notion de domination en contexte organisationnel. 

L’approche critique en management a contribué à mettre en évidence les mécanismes de 

domination souvent camouflés non seulement dans les structures organisationnelles et dans les 

fonctions managériales traditionnelles, mais également dans les théories organisationnelles 

traditionnelles. Ce courant intellectuel a entraîné une importante remise en question de la thèse 

en vogue dans les études organisationnelles issues des années 1960 et 1970, selon laquelle une 

augmentation de la productivité d’une organisation mènerait automatiquement à une 

amélioration des conditions sociales (Scherer, 2011). Issus de ce courant de pensée, Barker et 

Willmott se sont penchés sur l’analyse des structures organisationnelles, ainsi que sur la notion 

de culture en organisation. D’une façon générale, leurs analyses respectives ont permis de 

démontrer que celles-ci constituaient en fait de puissants modes de domination et de contrôle 

au sein des organisations (Barker, 1993; Willmott, 1993). Les travaux de Barker permettent 

d’illustrer l’évolution du contrôle coercitif à partir d’une approche de valeurs autrefois partagée 

par les membres de l’organisation à un système de règles normatives devenues de plus en plus 

rationalisées (Barker, 1993). Sur cette base, Barker rejette l’idée selon laquelle les nouveaux 
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mécanismes de contrôle au sein des organisations contribueraient à libérer les membres d’une 

organisation de la « cage de fer » que représente le contrôle coercitif, notion empruntée à 

Weber. L’auteur soutient qu’au contraire, ce nouveau système de contrôle contribue à solidifier 

cette cage de fer et à exercer davantage de contraintes sur les individus. D’une façon similaire, 

Willmott porte un regard critique sur la notion de culture organisationnelle. L’auteur soutient 

que cette notion contribue à façonner et à réguler la conscience pratique ainsi que les aspirations 

inconscientes des employés. L’auteur précise que sa critique du culturalisme d’entreprise ne 

porte pas sur le fait que celui-ci semble nier ou réprimer l’essence de la nature humaine, mais 

souligne plutôt le fait qu’il favorise des pratiques et des institutions qui suppriment ou entravent 

inutilement les initiatives émancipatrices des individus (Willmott, 1993). Sur la base de ces 

réflexions, ces auteurs proposent une transformation des structures organisationnelles, afin de 

libérer les individus de la suppression et de la marginalisation. 

 

En France, dès la fin des années 1990, le sociologue Pierre Bourdieu se penche sur la 

dimension symbolique de la domination, et fait ressortir l’importance des structures sociales et 

mentales dans le maintien des rapports de domination. Bourdieu propose une approche qui 

diffère notamment des écrits de Weber portant précisément sur la question de la légitimité. Il 

soutient que « la reconnaissance de la légitimité n’est pas, comme le croit Weber, un acte libre 

de la conscience claire ; elle s’enracine dans l’accord immédiat entre les structures incorporées, 

devenues schèmes pratiques […] et les structures objectives » (Bourdieu, 1997, p. 211). Comme 

le souligne Messu, Bourdieu s’intéresse spécifiquement « au mécanisme éminemment social par 

lequel les individus se persuadent de leur légitimité à occuper cette position » en mettant en 

évidence les mécanismes d’intériorisation et d’extériorisation de la légitimation (Messu, 2012, 

p. 5). Bourdieu ajoute donc une dimension sociale et psychologique au processus de légitimation 

wébérien. Selon lui, l’idée d’une croyance en la légitimité telle que soutenue par Weber ne 

contribue pas uniquement à remplir une fonction permettant une relation de domination, elle 

constitue également un mécanisme psychologique par lequel l’individu adhère au contenu de 

cette croyance (Bourdieu, 1997). C’est ce qui amène Bourdieu à avoir recours à sa notion 

d’habitus qu’il définit comme une : 
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loi immanente, déposée en chaque agent par la prime éducation, qui est la condition non 
seulement de la concertation des pratiques, mais aussi des pratiques de concertation, 
puisque les redressements et les ajustements consciemment opérés par les agents eux-
mêmes supposent la maîtrise d’un code commun et que les entreprises de mobilisation 
collective ne peuvent réussir sans un minimum de concordance entre l’habitus des agents 
mobilisateurs […] et les dispositions de ceux dont ils s’efforcent d’exprimer les 
aspirations. (Bourdieu, 2000, p. 272) . 

Comme l’explique Wagner, l’habitus chez Bourdieu constitue l’ajustement naturel et spontané 

qui s’opère chez chaque individu et qui guide ses pratiques sociales entre « les contraintes qui 

s’imposent objectivement […] et [les] espérances ou aspirations subjectives » (Wagner, 2012). 

L’habitus contribuerait en quelque sorte à reproduire les structures sociales dans les structures 

mentales. La domination, dans une perspective bourdieusienne, s’enracine et se camoufle dans 

les schèmes de pensée, contribuant à reproduire inconsciemment l’asymétrie caractérisant les 

rapports sociaux. 

 

François Chazel s’est également penché sur la relation complexe qui existe entre la notion 

de pouvoir relationnel et la notion structurelle de domination. Prenant appui sur une critique 

des écrits de Clegg, Lukes et Giddens portant sur le pouvoir, Chazel soutient notamment que 

« [l]a domination est une propriété structurelle, qui est liée à la distribution des ressources et 

non pas, dans son aspect spécifique, à des principes de légitimation » (Chazel, 1983 ; p. 392). 

Cette conception diffère considérablement de celle de Weber qui place la légitimité au centre 

de toute relation de domination. Chazel souligne l’importance de la complémentarité entre le 

pouvoir et la domination : 

La mise en relation du pouvoir avec la domination, du niveau de l’interaction […] avec 
celui des structures […] est essentielle pour saisir ce que certains auteurs ont […] appelé 
les deux faces du pouvoir. […] Cette relation doit être conçue en termes de 
complémentarité : le pouvoir fait généralement fond sur la distribution asymétrique des 
ressources constitutives des structures de domination et réciproquement […] la 
domination, de son côté, dépend, pour son maintien même, du jeu des relations de 
pouvoir et de la mise en œuvre des ressources dans l’interaction qu’elles impliquent […]. 
Ainsi, la domination permettrait le pouvoir qui pourrait avoir pour effet de la reconstituer 
(p. 392-393). 
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Enfin, Chazel insiste sur le contraste qui existe entre le caractère historique des structures 

de la domination « qui sont vouées à être transformées ou détruites » et la permanence qui 

caractérise le pouvoir (p. 393). 

 

Dans un même ordre d’idées, Martuccelli (2003 ; 2004) soutient que la domination 

s’effectuerait, souvent de façon insidieuse, par le biais des structures en place et ajoute l’idée 

que celle-ci s’effectue désormais par un processus de responsabilisation des individus qui 

prennent la charge de leur réussite, mais deviennent également responsables de leur échec. 

Cette perspective introduit le second thème identifié parmi les écrits, soit celui de la domination 

sous l’angle de la responsabilisation et des épreuves individuelles. 

 

 

La domination sous l’angle de la responsabilisation et des épreuves individuelles 

Danilo Martuccelli définit la domination comme étant: 

un type de rapport social marqué par une dynamique particulière de contrainte et de 
consentement, défini par l’opposition de deux (ou de plusieurs) acteurs liés par une 
relation de « causalité » ou de « responsabilité » croisées, instaurant plus ou moins 
durablement les uns comme « dominants » et les autres comme « dominés » 
(Martuccelli, 2003 ; p. 3).   

 

Il note deux ruptures dans la conception traditionnelle de la domination. La première 

rupture concerne le type de subordination. Traditionnellement associée à une subordination 

personnelle (par exemple la relation maître-esclave), celle-ci est passée à une subordination 

plutôt impersonnelle (par exemple une soumission à des contraintes imposées par un système, 

sans responsable direct). La seconde rupture se situe dans la conception de la notion de 

consentement donné par les dominés. Alors que le consentement s’effectuait simplement dans 

le cas d’une subordination personnelle, l’assentiment des dominés s’est complexifié et a donné 

naissance à une panoplie de réflexions concernant notamment la nature de la légitimité 

(Martuccelli, 2003). Martuccelli note que pendant longtemps, les analyses de la domination 

n’ont pas dissocié ces deux dimensions de la domination accordant une attention marquée à 
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l’endroit des processus de légitimation au détriment des facteurs de coercition (subordination) 

(Martuccelli, 2004). Pour mener une analyse de la domination qui soit plus apte à rendre compte 

des nouvelles formes et expériences de domination, il faut, selon l’auteur, effectuer une nette 

distinction entre les deux dimensions et porter une attention particulière aux contraintes.  

 

Selon Martuccelli (2004), la notion de subordination devrait être abordée sous l’angle de 

la contrainte, plus précisément de l’action contrainte. L’auteur s’inspire ici des écrits de 

Courpasson qui aborde la contrainte à la fois comme « une limite d’action » et un « déterminant 

de l’action ». Ce faisant, la contrainte contribue à diminuer les possibilités d’action et à prescrire 

en partie le contenu de ces actions (Martuccelli, 2004 ; p. 475). Martuccelli ajoute que nous 

faisons face à un processus de visibilité croissante des contraintes qui se présentent désormais 

comme étant « transparentes » et « discutées », mais qui en réalité ne sont pas pour le moins 

contraignantes (Martuccelli, 2004 ; p. 475). Comme le note l’auteur, le fait même de rendre 

transparentes les contraintes devient un mécanisme de domination en soi : « Les individus ont 

alors moins le sentiment d’être confrontés à des choses opaques ou occultes que celui de se 

trouver dépourvus de ressources pour agir face à un système […] qui déploie devant eux un 

échantillon aussi large que fermé » (Martuccelli, 2004 ; p. 475). Enfin, l’auteur rejette l’idée que 

la culture contribue toujours au maintien des pratiques sociales. Il avance plutôt que la 

domination se serait transformée en conséquence et qu’elle agit désormais en tant que 

contrainte. Pour l’auteur, la domination ne se camoufle plus, car elle « n’est rien d’autre que la 

dispersion des événements, des codes, la discontinuité des pratiques, la profusion et 

l’éclatement des signes rebelles à leur insertion dans un tout organisé » (Martuccelli, 2004 ; 

p. 476). La société étant caractérisée par diverses représentations dominantes ou non, toujours 

en concurrence les unes avec les autres, la mise en place d’un système de représentation 

commun à tous devient de plus en plus problématique. C’est ce qui amène Martuccelli à évoquer 

la notion d’hégémonie en creux comme « la mise en place de mécanismes divers de domination 

qui font de moins en moins appel à une soumission par consentement, et de plus en plus 

l’économie de toute imposition de nature culturelle » (Martuccelli, 2004 ; p. 476).  
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Selon Martuccelli, la notion de consentement doit également être revue. L’auteur 

minimise l’importance de l’idéologie dans sa capacité à contribuer à la mise en place d’un 

système de représentation perpétuant les relations de domination. Comme il en a été question 

précédemment, l’auteur soutient que les idéologies ne sont plus aussi homogènes ni globales 

qu’elles l’étaient et par conséquent, qu’elles parviennent très difficilement à s’imposer en tant 

que système global de représentation ou d’ordre social (Martuccelli, 2004). De plus, il est, selon 

l’auteur, « de plus en plus difficile de nier la désagrégation d’un système global et unique 

d’imposition culturelle » (p. 472). Les acteurs sont toujours sollicités par des demandes et des 

exigences souvent contradictoires : « [s]i la vie sociale est toujours susceptible d’être analysée 

comme étant sous l’emprise de diverses formes de domination et de contrôle, elles sont 

désormais rarement synchronisées entre elles » (Martuccelli, 2004 ; p. 472). En outre, les acteurs 

ne sont pas passifs, mais possèdent aujourd’hui des compétences critiques aboutissant souvent 

à une contestation et à une résistance à l’égard la domination. 

 

Sur cette base, Martuccelli soutient que nous assistons aujourd’hui à l’émergence d’un 

nouveau mécanisme de fabrication d’une domination qu’il nomme la responsabilisation :  

C’est afin de faire face à cette épreuve généralisée de responsabilisation que l’individu 
doit toujours être capable de s’« adapter » à toutes les situations ou imprévus. Il s’agit 
moins alors de « soumission » que d’en appeler l’« initiative » des individus pour qu’ils 
trouvent la « meilleure » manière d’agir dans la vie sociale (Martuccelli, 2004 ; p. 479).  

 

En fait, le principe de responsabilisation confère aux individus la responsabilité « en tant 

que conséquence « inévitable » d’une société étant devenue « incertaine ». (Martuccelli, 2004 ; 

p. 479). Et c’est précisément à ce moment que la responsabilisation se présente comme un mode 

de domination. 

 

L’analyse de la domination proposée par Martuccelli a soulevé un intérêt marqué chez 

plusieurs chercheurs, en particulier dans le champ d’étude des relations industrielles. Son 

modèle d’analyse a été repris par plusieurs auteurs pour aborder divers objets d’études dans ce 

champ. C’est le cas de Kirouac et Namian qui se sont intéressés à l’étude de la dépression en 

milieu de travail. Ces auteurs ont cherché à mieux comprendre le phénomène de la détresse 
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psychologique au travail en se penchant sur l’analyse des rapports de domination. Selon eux, la 

théorie de Martuccelli offre une perspective très intéressante dans l’analyse de la trajectoire des 

individus ayant vécu une expérience de dépression. Alors que les stratégies d’intervention 

actuelles « escamotent les ressorts sociaux de l’apparition d’un tel phénomène [la souffrance au 

travail] tout en contribuant à la reconduction des mécanismes de responsabilisation et de 

dévolution à l’œuvre », l’approche de Martuccelli permet d’aborder ce phénomène sous un 

angle nouveau en « [fournissant] les moyens de rendre compte de la manière dont tend de plus 

en plus à s’inscrire la domination sur les individualités contemporaines soumises aux différentes 

épreuves comme celle du travail » (Kirouac & Namian, 2010, p. 51).  

 

 Malenfant et ses collaboratrices se sont également intéressés à la domination au travail 

appliquée spécifiquement à l’employabilité. S’appuyant sur une description des exigences 

actuelles du travail, les auteurs proposent « une analyse de la domination au travail à partir d’un 

questionnement des exigences actuelles d’autonomie et d’efficacité au travail » (Malenfant, 

LaRue, Jetté, & Coté, 2010, p. 54). Les auteures mettent en évidence les épreuves qui marquent 

la trajectoire des jeunes peu qualifiés qui doivent vivre la pression de la domination à travers la 

responsabilisation de leurs actes, et donc, des problèmes qu’ils vivent et de leur recherche de 

solution dans un contexte d’emploi. Le thème des transformations qui ont marqué le monde du 

travail ces dernières années est repris par D’Amours qui se penche spécifiquement sur le travail 

indépendant comme cas extrême de responsabilisation (D'Amours, 2010). L’auteure soutient 

que la responsabilisation permet d’expliquer pourquoi ces travailleurs ne perçoivent pas la 

précarité et la vulnérabilité de leur situation d’emploi comme un mode de domination et que 

par conséquent, les initiatives collectives cherchent plutôt à « outiller l’individu dans l’exercice 

de cette responsabilité individuelle » qu’à améliorer ses conditions de travail (D’Amours, 2010 ; 

p. 83). Dans le même ordre d’idées, Legault et Chasserio se sont penchés sur les modèles de 

haute performance chez les professionnels de l’informatique dans les entreprises de services 

technologiques aux organisations. Leurs recherches ont démontré que dans le cas de ces 

travailleurs, le risque leur est directement transmis par l’organisation. Mais tout comme l’a noté 

D’Amours, ceux-ci rejettent toute forme d’initiative collective de peur qu’elle résulte en une 
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bureaucratisation de leur travail. Selon les auteurs, le modèle de haute performance constitue 

donc un puissant mode de domination au sein de ce type d’organisation (Legault & Chasserio, 

2010).  

  

D’une façon un peu différente, Briand et Bellemare se sont intéressés aux notions de 

contrôle et d’autonomie du travail des travailleurs du savoir au sein des organisations 

fonctionnant en équipes. Les auteurs formulent l’hypothèse que : 

le contenu de la bureaucratie dépend de sa capacité à contrôler l’activité collective et 
que c’est précisément sa capacité — ou son impuissance — qui explique sa reproduction 
et sa transmutation. De ce point de vue, les formes organisationnelles dites 
« postbureaucratiques » ne sont ni plus ni moins qu’une forme évolutive de la 
bureaucratie, et les pratiques de gestion qui se succèdent se conçoivent comme des 
« théories-en-usage » (Briand & Bellemare, 2010, p. 134).  

  

Les auteurs expliquent que la notion de « théories-en-usage » renvoie à « [u]n ensemble 

de croyances formulées de façon discursive auxquelles adhèrent les acteurs » (Briand et 

Bellemare, 2011 ; p. 134). Sur cette base, les auteurs soutiennent qu’il ne s’agit pas du déclin du 

contrôle au sein des organisations bureaucratiques, mais invitent plutôt à revoir les analyses de 

celui-ci. Les recherches de ces auteurs ont permis de démontrer que bien que l’organisation en 

équipe permette une part d’autonomie des travailleurs, la domination demeure bien présente 

dans les organisations qualifiées de « postbureaucratiques ». Selon les auteurs, il s’agit plutôt 

d’une transformation de la domination « par un remodelage des zones d’autonomie/contrôle » 

qu’à la disparition de celle-ci (Briand et Bellemare, 2010 ; p. 156).  

 

D’une façon similaire, Biencourt et Jolivet se sont intéressés à l’évolution des formes 

d’exercice de l’autorité. En appuyant également leurs analyses sur le modèle de Martuccelli, ces 

auteurs soutiennent que malgré l’évolution des formes d’exercice de l’autorité en contexte 

organisationnel, la relation employeur-employé demeure toujours une relation hiérarchique. 

Malgré la mise en place d’un processus plus participatif, les modes d’autorité continuent de bien 

exercer leur autorité, même si ceux-ci s’avèrent souvent moins visibles (Biencourt & Jolivet, 

2010).  
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Dans le même ordre d’idées, Rouillard et Giroux se sont intéressés aux notions d’éthique 

et de valeurs dans les organisations publiques. Même s’ils n’utilisent pas le terme 

« domination », ces auteurs font référence à l’émergence d’une nouvelle forme de contrôle dans 

les organisations qui s’effectue par le biais des valeurs et de l’éthique. Les auteurs soutiennent 

que malgré le fait que les réformes administratives prônent une plus grande autonomisation des 

fonctionnaires en ayant recours aux valeurs et à l’éthique comme mode de régulation des 

organisations, en réalité, celles-ci ont davantage contribué à encourager l’autocontrôle ainsi que 

l’autocensure qu’une réelle autonomisation des individus (Rouillard & Giroux, 2005). 

 

Par ailleurs, Fortier soutient que les paradoxes qui entourent les réformes issues de la 

vague néolibérale ainsi que les discours ambivalents de ces réformes ont contribué à accroître 

le cynisme chez les fonctionnaires au sein des organisations publiques. Plus spécifiquement, 

d’une façon semblable aux auteurs précédents, Fortier affirme que l’intention des réformes 

d’habiliter les fonctionnaires ont finalement créé davantage de confusion : « cette nouvelle 

orientation crée même une double contrainte, puisque le contrôle, quoique de manière 

ambivalente, se transforme et s’intensifie » (Fortier, 2003, p. 39). L’auteure réitère la pertinence 

du modèle bureaucratique traditionnel comme « la forme d’encadrement et de contrôle la plus 

honnête et la plus transparente pour les employés de l’État » (Fortier, 2003, p. 39).  

 

Rouillard abonde dans le même sens en affirmant que les pratiques de gestion issues des 

réformes inspirées par le courant managérialiste ont contribué à l’émergence d’une culture de 

désabusement au sein de l’administration publique. Et ce qui se voulait une solution aux critiques 

à l’endroit du modèle bureaucratique traditionnel se présente plutôt comme faisant partie du 

problème lui-même (Rouillard, 2003). Ainsi, selon l’auteur, « le nouveau management public 

n’est pas tant un facteur d’enrichissement des discours et des pratiques managériels qu’un 

facteur de confusion » au sein des organisations publiques (Rouillard, 2003, p. 39). 

 

Ces écrits ont permis de mettre en évidence la transformation des notions de 

domination, de contrôle et de contrainte au sein des organisations contemporaines ainsi que les 
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limites des nouveaux modes de domination ou mécanismes de contrôle mis en œuvre dans les 

administrations publiques dans le cadre des réformes administratives inspirées par le courant 

managérialiste. Encore plus précisément, ces auteurs démontrent comment l’exercice de la 

domination a évolué pour s’opérer davantage par une responsabilisation croissante des 

individus. Le thème suivant aborde cette transformation de la domination en contexte 

organisationnel. 

 

 

La bureaucratie traditionnelle et la bureaucratie libérale 
 

David Courpasson s’est intéressé à la domination dans un contexte organisationnel en 

transformation, l’amenant à décrire l’émergence de cette nouvelle forme organisationnelle sous 

l’expression « bureaucratie libérale ». Dans un premier article publié en 1997, Courpasson 

propose de réintroduire la notion de contrainte et de la placer au cœur de l’analyse des 

organisations (Courpasson, 1997). Selon l’auteur, les organisations contemporaines sont 

marquées par une gestion accrue du risque ainsi que par une décentralisation. Or, dans un tel 

contexte, ce sont les notions de contrôle et de surveillance qui revêtent un rôle central. Ceci 

amène Courpasson à qualifier la gestion des organisations contemporaines de « domination 

douce » (Courpasson, 1997 ; p. 39). L’auteur met en lumière le paradoxe rattaché à cette 

situation : « le réseau, ensemble assis sur le principe de responsabilité individuelle, de ressources 

sociales personnelles […], mais en même temps bâtissant une interdépendance des individus de 

plus en plus irréversible et contraignante » (p. 40). Et c’est ce qui conduit, selon Courpasson à la 

construction d’une nouvelle régulation organisationnelle consistant à « objectiver et justifier des 

modes de gouvernement de plus en plus fondés sur des dimensions de jugement, de subjectivité 

et de contrôle social » (Courpasson, 1997 ; p. 42). Courpasson propose, quelques années plus 

tard, une analyse en profondeur de la gouverne des organisations en s’appuyant sur trois 

réformes managériales : l’introduction de la segmentation des marchés dans le secteur bancaire, 

l’introduction du management de projet dans les politiques de gestion et de l’innovation et des 

personnes, et la logique de compétence (Courpasson, 2000). Les résultats de ses recherches lui 

permettent de mettre en évidence les effets contraignants du management libéral. Par son 
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analyse, Courpasson réitère la nature contraignante des structures sociales en accord avec la 

posture bourdieusienne. Courpasson insiste également sur l’importance des instruments de 

gestion comme puissants outils de domination, en particulier dans le contexte d’un management 

libéral qui privilégie le recours à ces instruments. Les résultats de cette transformation du 

gouvernement des organisations se résument ainsi :  

la montée en puissance des rapports sociaux implicites, la déterritorialisation des 
activités professionnelles, le détachement volontaire des personnes par rapport aux 
enjeux politiques de l’organisation, se combinent à un mouvement vers la centralisation, 
où le règne de normes de conduite individualistes est d’autant plus installé qu’il s’appuie 
sur la menace des avenirs incertains. Cette forme de domination qui n’est pas absolue 
puisqu’elle utilise même la réflexivité individuelle pour s’établir affaiblit clairement la 
communauté que pourrait constituer l’organisation (Courpasson, 2000 ; p. 254).  
 

  

Cette notion de management libéral est également soulevée dans les écrits de David 

Giauque. S’intéressant aux organisations publiques dans un contexte marqué par les réformes 

inspirées des principes du managérialisme, l’auteur se penche sur la transformation de la 

régulation organisationnelle. Ses recherches le conduisent à identifier un nouveau type de 

régulation organisationnelle, « la bureaucratie libérale » :  

[…] il s’agit d’introduire de nouveaux outils de gestion et de management qui soient 
susceptibles de répondre rapidement et de manière efficiente aux défis extérieurs. Ces 
outils et instruments de gestion doivent permettre à l’organisation de développer plus 
de flexibilité et d’adaptabilité organisationnelles afin de répondre aux fluctuations du 
marché, à la demande de plus en plus changeante des citoyens-clients […]. Mais derrière 
ce discours prônant la diversité, la flexibilité, l’initiative, l’autonomie, la prise de risque, 
se cachent en fait de puissants mécanismes de mise ne conformité des comportements 
(Giauque, 2003, pp. 256-257).  

 

 

Comme le souligne Giauque, le terme même de « bureaucratie libérale » permet 

d’illustrer le paradoxe qui caractérise cette forme organisationnelle émergente :  

un côté très bureaucratique, très hiérarchisé, très contrôlé, des dispositifs de contrôle et 
de mise en conformité très présents, voire plus nombreux suite à l’introduction des 
réformes et, d’un autre côté, de nouvelles possibilités, de nouvelles ouvertures 
représentées notamment par une délégation plus importante de certaines compétences 
et responsabilités, une plus grande importance accordée à l’innovation et à la prise de 
risque […] (Giauque, 2003 ; p. 262). 
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C’est ce qui permet à l’auteur d’identifier les contraintes souples comme le mécanisme 

central de régulation au sein de cette nouvelle forme organisationnelle. Néanmoins, cette 

« souplesse » qui caractérise cette nouvelle forme organisationnelle contribue à créer certaines 

confusions auprès des membres de la fonction publique qui sont désormais confrontés à des 

injonctions contradictoires, ce qui a comme effet ultime d’engendrer notamment un processus 

de démotivation des employés. L’analyse de Giauque permet de mettre en lumière la nécessité 

de repenser la gestion des ressources humaines à la lumière des transformations récentes qui 

ont touché les administrations publiques. L’intérêt des recherches de Giauque sur la régulation 

organisationnelle tient notamment au fait qu’il fait partie des rares auteurs à s’intéresser au 

thème de la domination au sein des organisations publiques. Alors que la plupart des auteurs 

abordant ce thème ne font pas de distinction entre les organisations publiques et privées, 

Giauque procède à une comparaison d’organisations publiques canadiennes et suisses.  

 

D’une façon très semblable à Giauque, Béatrice Hibou s’intéresse au phénomène de 

bureaucratisation qui a cours dans l’ensemble de la vie sociale. Ses écrits portent principalement 

sur trois thèmes. D’abord, Hibou met en lumière « l’hybridation » entre les sphères publiques et 

privées. Selon l’auteur, le fait que les frontières entre les deux sphères soient de plus en plus 

brouillées permet l’émergence d’un mode de gouvernement central qui envisage l’exercice du 

pouvoir comme s’étendant au-delà des frontières entre la sphère publique et la sphère privée 

et reposant sur une adhésion volontaire des individus à des normes diverses (Hibou, 2012). 

Ensuite, l’aspect imaginaire a envahi la bureaucratisation. Il peut être compris comme « un 

travail d’abstraction qui entend faire entrer la réalité complexe dans des catégories, des normes, 

des règles générales et formelles issues d’une pensée qui rationalise la société et le 

gouvernement des biens, des hommes et des territoires à partir du marché et de l’entreprise » 

(Hibou, 2012 ; p. 37). Hibou soutient que cette abstraction incite à une distanciation et fait appel 

à une responsabilité individuelle et contribue à faire de la bureaucratisation, une nouvelle forme 

de domination. Enfin, Hibou insiste sur l’importance d’analyser ce phénomène de 

bureaucratisation « par le bas », afin de mieux saisir le fonctionnement des nouvelles pratiques 

bureaucratiques à travers les logiques et expériences individuelles (Hibou, 2012). Les recherches 
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de Hibou permettent de mettre en lumière les nouvelles formes de domination qui s’exercent 

au sein des organisations contemporaines ainsi qu’au sein de la vie sociale. 

 

Adoptant une perspective complètement différente, Reed s’oppose aux critiques 

concernant le modèle bureaucratique traditionnel wébérien. Selon lui, celles-ci se sont appuyées 

sur une fausse conception du modèle bureaucratique qui sous-estime la capacité de cette forme 

organisationnelle à fournir des mécanismes et des pratiques sachant s’adapter aux pressions 

externes ainsi qu’à un environnement changeant (Reed, 1999). Sans nier les changements 

récents et actuels qui surviennent au sein des organisations, Reed soutient que ceux-ci se 

présentent davantage comme un complément au modèle bureaucratique traditionnel, 

contribuant à sa plus grande polyvalence. Les propos de Reed mettent en lumière la pertinence 

du modèle bureaucratique traditionnel, ainsi que sa capacité à continuer d’exercer un contrôle 

intraorganisationnel, malgré la transformation de l’environnement et des outils de gestion. La 

perspective de Reed est très près de celle mise de l’avant par du Gay, un ardent défenseur du 

modèle bureaucratique traditionnel. Sans spécifiquement aborder le thème de la domination en 

contexte organisationnelle, du Gay soutient que le modèle bureaucratique traditionnel s’avère 

toujours une forme organisationnelle pertinente qui assure l’ordre social ainsi que la saine 

gestion dans les sociétés démocratiques contemporaines (du Gay, 2000). Ceci n’est pas sans 

rappeler le texte de Rouillard et Hudon qui montre comment il est possible de réinterpréter de 

manière critique le concept de gouvernance démocratique sans nécessairement rejeter le 

modèle bureaucratique traditionnel (Hudon & Rouillard, 2015). 

 

 Alors que Hibou soutient que cette transformation de la domination affecte l’ensemble 

de la société et des rapports sociaux entre les individus, Courpasson, Giauque, Reed, ainsi que 

Hudon et Rouillard limitent leurs observations aux changements survenus au sein des 

organisations. Toutefois, les propos de Hibou, Courpasson et Giauque évoquent tous 

l’émergence d’une nouvelle forme organisationnelle combinant à la fois des nouvelles pratiques 

de gestion qui se veulent plus souples, à des principes bureaucratiques traditionnels plus rigides. 

Bien que Reed ainsi que Hudon et Rouillard soutiennent que le modèle bureaucratique 
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traditionnel demeure toujours une forme organisationnelle pertinente et encore très présente 

au sein des organisations, ils reconnaissent néanmoins que celui-ci a dû s’adapter pour répondre 

aux exigences des sociétés contemporaines. Ces auteurs s’entendent donc sur le fait que les 

organisations de type bureaucratique ont subi d’importants changements affectant leurs modes 

de gestion. Afin de bien comprendre cette transformation opérant dans les organisations de 

nature bureaucratique, il est possible d’aborder les rapports de domination sous l’angle des 

instruments de gestion. 

 

 

La domination sous l’angle des instruments de gestion 
 

La domination abordée sous l’angle des instruments de gestion constitue le quatrième 

thème présent au sein des écrits spécialisés. À cet égard, Chiapello et Gilbert se sont penchés 

sur la sociologie des outils de gestion. Dans leur recension des écrits de ce champ, les auteurs 

ont identifié trois grandes familles d’approches des instruments de gestion : 1) les approches 

critiques ; 2) les approches institutionnalistes ; 3) les approches interactionnelles (Chiapello & 

Gilbert, 2013).  

 

La première famille d’approches réunit les auteurs qui abordent la notion d’instrument 

de gestion comme des outils servant aux projets de domination et contribuant à des formes 

d’oppression. Ces approches sont issues des travaux de Karl Marx sur la domination ainsi que de 

la tradition marxiste. Mais dans un contexte organisationnel plus récent, O’Donnell et ses 

collaborateurs se sont intéressés aux postulats présents dans les écrits en gestion des ressources 

humaines. Leur analyse met notamment en lumière le rôle de la culture, des normes et des 

valeurs véhiculées dans les organisations dans le maintien des rapports de domination 

(O'Donnell, McGuire, & Cross, 2006). D’une façon similaire, Steffy et Grimes se sont également 

intéressés à la gestion des ressources humaines dans une perspective critique et ont noté que 

les diverses fonctions de gestion du personnel telles que la sélection, l’évaluation, la 

compensation et la formation peuvent à la fois être considérées comme des outils de 
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domination, mais également comme des instruments pouvant contribuer à l’émancipation et 

l’autoactualisation des individus (Steffy & Grimes, 1992). 

 

La seconde grande famille d’approches regroupe les écrits abordant les instruments sous 

un angle institutionnel, en s’attardant spécifiquement au rôle des institutions dans le choix, 

l’élaboration et les effets de ces instruments de gestion. Ces réflexions découlent des écrits de 

Michel Foucault sur le pouvoir. Selon Foucault, le pouvoir est global et total et provient de 

partout et s’exerce toujours en relation avec les autres. Ceci lui permet de définir la notion de 

gouvernementalité qui résulte d’une rationalisation et d’une technicisation de l’exercice du 

pouvoir (Foucault, 1984). Pour Foucault, la gouvernementalité renvoie à une rationalité propre 

au gouvernement d’une population, qui se déploie par le biais des institutions et du savoir 

scientifique de façon à exercer un pouvoir sur la population qui assure une gestion des relations 

permettant d’atteindre des objectifs acceptables pour tous (Foucault, 1984). Les techniques du 

gouvernement (les instruments) constituent donc pour Foucault des pratiques permettant de 

« constituer, définir, organiser, instrumentaliser les stratégies que les individus, dans leur liberté, 

peuvent avoir les uns par rapport aux autres » (Foucault, 1984 ; p. 728).  

 

La troisième famille d’approches rassemble les travaux qui abordent l’instrument comme 

« un élément d’organisation des relations des humains entre eux et avec leur environnement » 

(Chiapello et Gilbert, 2013 ; p. 142). Cette famille d’approches regroupe notamment les travaux 

de Berry portant sur les effets dominants des instruments, ceux de Latour et Callon s’intéressant 

aux dispositifs sociotechniques et leurs conditions d’émergence, et enfin ceux de Moisdon qui 

se penchent sur les effets des dispositifs sur l’action et la mutation des organisations 

(Courpasson, 2000). Bien que la recension des écrits de Chiapello et Gilbert offre une excellente 

vue d’ensemble des écrits dans le champ de la sociologie des outils de gestion, il existe une autre 

classification des écrits qui porte encore plus spécifiquement sur la notion d’instrument, mais 

dans un contexte d’action publique. 
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Lascoumes et Simard proposent trois catégories d’approches des instruments d’action 

publique : 1) les approches s’intéressant aux choix et aux critères de choix des instruments ; 2) 

les typologies ; 3) les approches institutionnelles (Lascoumes & Simard, 2011). D’abord, la 

première catégorie d’approches permet de mettre en évidence l’importance des perceptions 

subjectives ainsi que des processus politiques et institutionnels qui guident le choix des 

instruments (Hood, 2007; Lascoumes & Simard, 2011). Cette catégorie regroupe notamment les 

travaux de Linder et Peters qui s’intéressent spécifiquement aux effets des facteurs exogènes et 

endogènes dans le choix des instruments, ainsi que les travaux d’Ingram, Schneider et DeLeon 

qui s’attardent au poids des constructions sociales dans le choix et l’élaboration des instruments 

(Ingram, Schneider, & Deleon, 2007; Linder & Peters, 1989). La seconde catégorie d’approches 

rassemble les écrits visant à développer des catégorisations d’instruments dans le but 

d’identifier leur fonctionnalité (Lascoumes & Simard, 2011). Parmi ceux-ci se trouvent les travaux 

de Hood et Margetts qui portent sur les fonctions de l’État et ceux de Howlett et Ramesh qui 

proposent une typologie distinguant seize types d’instruments (Hood & Margetts, 2007; Howlett 

& Ramesh, 2003). Enfin, un dernier groupe d’approches considère les instruments d’action 

publique comme des institutions qui fournissent un cadre gouvernant le comportement des 

acteurs (Lascoumes & Le Galès, 2004). Les travaux de Lascoumes et Le Galès s’inscrivent dans 

cette perspective et abordent l’instrument d’action publique comme « un dispositif à la fois 

technique et social qui organise des rapports sociaux spécifiques entre la puissance publique et 

ses destinataires en fonction des représentations et des significations dont il est porteur » 

(Lascoumes & Le Galès, 2004 : 13). Sous cet angle, les instruments d’action publique ne sont pas 

neutres, mais porteurs de valeurs, d’une interprétation du social et d’une conception spécifique 

du mode d’intervention privilégié (Lascoumes & Le Galès, 2004). Cette conception des 

instruments s’inscrit en prolongement des écrits de Foucault sur la notion de gouvernementalité 

et permet ainsi d’aborder le pouvoir par le biais des instruments de l’État. 
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Sommaire des écrits recensés 
  

Cette recension des écrits sur la question de la domination en contexte organisationnel 

permet de mettre en exergue deux grandes observations. D’une part, les écrits font état de 

l’émergence d’une nouvelle forme organisationnelle, au sein de laquelle la domination et le 

contrôle s’exercent d’une façon différente comparativement au modèle bureaucratique 

traditionnel. Cette nouvelle configuration organisationnelle a entraîné de nouveaux modes de 

gestion des organisations qui semblent privilégier des contraintes plus souples et un type de 

domination plutôt axée sur la responsabilisation des individus. D’autre part, malgré l’apparition 

de cette nouvelle forme organisationnelle, les modes de gestion traditionnels sont encore 

présents dans les organisations et semblent toujours occuper un rôle primordial dans la 

gouverne de celles-ci.  Ce chapitre a donc permis de mettre en lumière les observations des 

divers auteurs sur les transformations s’opérant dans l’exercice de la domination dans les 

organisations de nature bureaucratique, tout en réitérant l’importance des modes de 

domination traditionnels. Le tableau 2.1 offre une synthèse des écrits recensés. 
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Tableau 2.1 – Synthèse des écrits sur la domination en contexte organisationnel 
 

Thèmes Éléments clés Auteurs 

La domination 
sous l’angle 
structurel 

- Les structures permettent le maintien des rapports de 
domination  

- La domination définit les règles qui rendent possible 
l’exercice du pouvoir  

- La domination s’enracine et se camoufle dans les 
schèmes de pensée 

- Caractère historique des structures 
- La rationalisation croissante des règles normatives et la 

culture organisationnelle contribuent à l’émergence 
d’une structure plus contraignante 

Clegg ; Barker ; Willmott ; 
Bourdieu ; Chazel ; 
Martuccelli 

La domination 
sous l’angle de la 
responsabilisation 
et des épreuves 
individuelles 

- Notions de subordination et de consentement révisées 
- La subordination est abordée sous l’angle de l’action 

contrainte 
- Le consentement tient compte des compétences 

critiques des acteurs 
- Émergence d’une responsabilisation des individus face à 

leurs actes dans le contexte d’une société de plus en 
plus incertaine 

Martuccelli ; Kirouac et 
Namian ; Malenfant et 
coll. ; D’amours ; Legault 
et Chasserio ; Briand et 
Bellemare ; Biencourt et 
Jolivet ; Rouillard et 
Giroux ; Rouillard ; Fortier 

La domination 
sous l’angle du 
modèle 
bureaucratique 
traditionnel 

- Émergence d’un nouveau type de bureaucratie  
- Paradoxe : souplesse des contraintes, mais contrôle 

accru 
- Rejet de la thèse de la fin du modèle bureaucratique 

traditionnel  
- Pertinence de la bureaucratie wébérienne 

Courpasson ; Giauque ; 
Hibou ; Reed ; Du Gay ; 
Hudon et Rouillard 

La domination 
sous l’angle des 
instruments de 
gestion 

- L’instrument au cœur des rapports de domination 
- L’instrument comme technique de gouvernement 
- L’instrument comme institution 
- L’instrument porteur de valeurs 
- L’instrument au cœur des rapports interactionnels 

Chiapello et Gilbert ; 
O’Donnell ; Steffy et ; 
Grimes ; Foucault ; 
Moisdon ; Callon ; Latour ; 
Lascoumes et Simard ; 
Lascoumes et Le Galès ; 
Ingram et coll. ; Linder et 
Peters ; Hood et 
Margetts ; Howlett et 
Ramesh 

 

 

 
  



 
 

37 
 

CHAPITRE III – CONCEPTUALISER L’ANALYSE DE LA DOMINATION 
 
 

Ce chapitre présente le cadre conceptuel structurant cette recherche. Il s’attarde dans un 

premier temps à la notion de domination chez trois auteurs classiques : Marx, Durkheim et Aron. 

Dans un second temps, il propose trois ancrages théoriques. Alors que le premier ancrage 

théorique fait appel aux écrits de Weber sur les notions de domination, le second mobilise les 

concepts de gouvernementalité et d’instruments de l’État élaborés par Michel Foucault. Le 

troisième s’attarde aux écrits de Martuccelli, qui portent sur les expériences de domination.  En 

reconnaissant les difficultés épistémologiques et ontologiques que peut présenter une 

articulation des écrits de ces auteurs, une dernière section permet de clore ce chapitre en 

proposant des points de dialogue possibles sur la conception du pouvoir de ces auteurs, ainsi que 

la pertinence et l’apport du recours à ce cadre théorique pour mener une telle analyse. 

 

 

Fondements théoriques de la domination 
 

La notion de domination constitue un concept central de l’analyse critique du capitalisme 

de Karl Marx. Bien que ses écrits aient fait l’objet de nombreuses critiques en raison de sa vision 

unidimensionnelle de la domination, il n’en demeure pas moins que les écrits de Marx sur la 

domination comptent sûrement parmi ceux ayant le plus influencé les conceptions actuelles de 

la domination et du travail (Renault, 2011). Pour Marx, la domination fait référence à « une 

relation de “subordination” entre des individus et des groupes […], une relation marquée par la 

“contrainte” (Zwang) par laquelle des individus voient leurs actions soumises, directement ou 

indirectement, à la volonté de ceux auxquels ils sont subordonnés » (Renault, 2011 ; p. 4). Mais 

le concept de domination chez Marx demeure incomplet sans l’ajout de la notion de 

commandement ou encore de soumission. Ce qu’il faut retenir ici c’est non seulement que la 

domination selon Marx s’exerce dans les relations entre les individus, mais que celle-ci s’exerce 

à l’intérieur de structures sociales (Renault, 2011). Ainsi, comme le soutient Renault (2011),  

« [l’] originalité de Marx est indéniablement d’avoir ainsi fait remonter les rapports de 
subordination et de contraintes entre individus à des rapports sociaux clivant le monde 
social entre classes dominantes et classes dominées. Mais elle tient également au fait 
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qu’il a souligné que la production et la reproduction de ces rapports sociaux de 
domination dépendaient de toute une panoplie de mécanismes économiques, de 
processus de division du travail et de dispositifs technologiques dont les effets se 
déploient au niveau des interactions singulières. Elle est enfin d’avoir souligné que la 
permanence des rapports de domination suppose des modes de légitimation et de 
dissimulation spécifiques. » (p. 4). 

 

Pour Marx, la domination puise sa légitimité dans l’idéologie produite par la classe 

dominante et qui s’impose à l’ensemble de la société, mais surtout, par une représentation 

déformée de la réalité présente dans les schémas de pensée et masquant les inégalités présentes 

dans les rapports de domination (Renault, 2011; Deranty, 2011). La permanence de la domination 

s’explique donc à la fois par les processus qui la légitiment ainsi que par ceux qui la dissimulent 

aux yeux des dominés (Renault, 2011).  

 

Alors que l’approche de Marx met l’accent sur le caractère conflictuel et asymétrique des 

rapports sociaux de classes, les écrits d’Émile Durkheim s’inscrivent plutôt dans une perspective 

fonctionnaliste qui aborde les notions de contrainte et de domination sous un angle beaucoup 

moins contraignant et négatif que Marx. Durkheim définit la société comme « un ensemble 

d’idées, de croyances, de sentiments de toutes sortes, qui se réalisent par les individus  

(Durkheim, 1974, p. 79)». La société ne se réduit donc pas à la somme de ses parties, en 

l’occurrence à l’ensemble des individus qui la composent, mais elle est plutôt le résultat de 

l’interaction entre ces individus. C’est ce qui amène Durkheim à définir la notion de « faits 

sociaux » qui « consistent en des manières d’agir, de penser et de sentir, extérieures à l’individu, 

et qui sont doués d’un pouvoir de coercition en vertu duquel ils s’imposent à lui » (Durkheim, 

1894). Pour Durkheim, la contrainte, produit de la société, constitue une force naturelle exogène 

ayant un pouvoir de coercition et la domination reposerait sur l’intériorisation de celle-ci : « […] 

la domination tire donc sa force de l’intériorisation des contraintes qu’elle engendre » 

(Courpasson, 2000 ; p. 103). Rejetant l’idée d’opposer contrainte et liberté, Durkheim soutient 

que la contrainte favorise plutôt l’action en assurant le respect des règles collectives. Comme le 

souligne Courpasson, pour Durkheim, « […] l’action n’est finalement que l’expérience maîtrisée 

d’une domination (Courpasson, 2000 ; p. 110).  
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Alors que Marx et Durkheim abordent la domination comme une constante des rapports 

sociaux, Raymond Aron explore la domination davantage sous l’angle d’un instrument du 

gouvernement. Aron affirme que la domination repose à la fois sur la légitimité et sur la menace. 

Pour Aron, la force d’un système de domination réside dans sa capacité à « comprendre et utiliser 

les raisons profondes de l’obéissance des gouvernés pour se perpétuer, soit à travers des lois, 

soit à travers des personnes » (Courpasson, 2000 ; p. 127). Aron propose cinq étapes permettant 

d’aborder les notions de pouvoir et de domination (Aron, 1972). Premièrement, il aborde la 

notion de pouvoir en deux temps. D’abord, Aron définit le pouvoir de façon indirecte en 

soutenant que celui-ci renvoie à la capacité d’un individu ou d’un groupe « de restreindre 

d’autres personnes ou groupes dans le choix de leur conduite » (Aron, 1972 ; p. 172). Ensuite, en 

s’inspirant des écrits de Friedrich, il propose une définition plus directe du pouvoir : « certains 

individus en suivent d’autres » (Aron, 1972 ; p. 172). Cette définition permet de souligner l’aspect 

dissymétrique des relations (Courpasson, 2000). Deuxièmement, Aron propose une distinction 

entre les notions de pouvoir et de puissance. Alors que la puissance fait référence à une 

éventualité, quelque chose de potentiel, le pouvoir renvoie directement à l’acte lui-même. Le 

pouvoir chez Aron est donc conçu comme une modalité de la puissance, qui elle se veut un 

concept beaucoup plus général qu’il définit comme suit :  

En tant que concept politique, la puissance désigne un rapport entre des hommes, mais 
comme, simultanément, il désigne un potentiel et non un acte, on peut définir la 
puissance comme le potentiel que possède un homme ou un groupe d’établir des 
rapports conformes à ses désirs avec d’autres hommes ou d’autres groupes (Aron, 1972 ; 
p. 176 ; Courpasson, 2000).  

 

Troisièmement, Aron rappelle que « le dominant est un puissant qui a réussi à stabiliser 

la relation de commandement/obéissance » (Courpasson, 2000 ; p. 128). Il établit, tout comme 

Weber, une relation entre puissance et domination en ajoutant que « la domination suppose un 

certain degré d’institution (sans quoi le dominant n’oserait commander) » (Aron, 1972 ; p. 178). 

Et cette institutionnalisation s’effectue par le biais d’une légitimité (Aron, 1972 ; Courpasson, 

2000). Quatrièmement, Aron remet en question le degré d’absolutisme de la domination et 

soutient que « la domination des gouvernants n’est pas totale : elle est tributaire en grande 

partie des rapports de négociation entre l’organisation et ses différents partenaires, bien au-delà 
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de ses membres » (Courpasson, 2000 ; p. 129). Ainsi, pour Aron, la domination ne peut être 

totale puisqu’il existe toujours une dispersion de la puissance qui est politiquement nécessaire 

pour assurer que le pouvoir de menace sur lequel repose la domination puisse être exercé à plus 

d’un endroit en même temps (Courpasson, 2000). Enfin, en s’attardant aux décisions 

irréversibles au sein d’une organisation, Aron précise que « même si l’on admet la distribution 

de la puissance et le caractère non absolu de la domination, le pouvoir devient souvent 

nécessairement absolu lorsque des décisions irréversibles sont à prendre » (Courpasson, 2000 ; 

p. 131). Les propos de Courpasson résument bien la pensée d’Aron au sujet de la puissance et 

de la domination :  

Il en ressort que pour Aron, le pouvoir est l’instrument de la domination qui est, quant à 
elle, la manifestation politique de la puissance. On peut retenir par ailleurs que le 
maniement de la puissance suppose l’ignorance par les autres du moment où le pouvoir 
va concrètement s’exercer. La puissance est en effet liée très directement à l’exercice 
d’une menace (p. 131). 

 

  Ce bref survol des écrits de Marx, Durkheim et Aron sur le thème de la domination a 

permis de brosser à grands traits un portrait des diverses approches classiques de la domination. 

Bien que la conception de la domination chez ces auteurs diffère considérablement sur certains 

aspects, il est tout de même possible d’établir quelques similitudes entre les différentes 

perspectives. D’abord, comme le souligne Courpasson en référence aux écrits de Durkheim et 

Aron (et les écrits de Marx peuvent ici être ajoutés), ces perspectives de la domination comptent 

toutes comme point de départ l’idée de l’existence d’une société : « […] les personnes n’agissent 

qu’à partir du moment où elles sont capables de lier leur existence à des actes d’adhésion ou de 

soumission à des institutions, des normes et des valeurs émises en grande partie en dehors de 

leur volonté » (p. 145). Sous cet angle, la domination assure donc la durabilité des collectivités. 

Ensuite, selon ces quatre perspectives, la notion de domination est toujours liée à l’existence des 

gouvernants (Courpasson, 2000). Enfin, à l’exception de la perspective marxiste de la domination, 

la domination est conçue d’une manière positive, voire souhaitable pour les collectifs et les 

membres (Courpasson, 2000). À ces trois caractéristiques communes identifiées par Courpasson, 

il est possible d’ajouter que l’approche aronnienne partage la même conception concernant 

l’importance du consentement des dominés, de la légitimité de toute relation de domination 
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ainsi que de la rationalité des individus présents dans les systèmes de pouvoir. En somme, ces 

auteurs classiques ont jeté les bases des premières conceptualisations de la notion de 

domination et c’est sur ces bases que se sont appuyés les auteurs contemporains en ramenant 

le thème de la domination au cœur de nombreuses études dans la théorie des organisations. 

 

 

La conception wébérienne de la domination bureaucratique 
 

Les écrits de Max Weber ont considérablement marqué la sociologie moderne et leur 

influence est, un siècle plus tard, toujours notable au sein de plusieurs disciplines des sciences 

sociales. L’œuvre de Weber est vaste et peut être abordée sous de multiples facettes comme en 

témoignent les innombrables interprétations (Chazel, 2000; Colliot-Thélène, 2001; Fleury, 2001). 

Mais bien que Weber se soit intéressé à de nombreux objets d’étude, la recherche d’une 

compréhension du processus de rationalisation propre à la modernité occidentale se trouve 

toujours en filigrane dans l’ensemble de son œuvre (Fleury, 2001). En fait, il émet l’hypothèse 

que la spécificité du monde occidental réside dans la rationalisation, ce qui l’amène à explorer 

les formes de rationalisation dans les différentes sphères de la vie sociale : « religieuse, juridique, 

économique, urbaine, politique, voire artistique » (Fleury, 2001, p. 30). La compréhension des 

divers processus de rationalisation passe notamment pour Weber par la définition d’idéaux-

types. Cette méthodologie novatrice et originale permet à Weber de construire une 

conceptualisation abstraite de certains phénomènes sociaux par le biais de catégories définies 

selon des critères variables (Fleury, 2001 ; Sintomer, 2015). L’idéal-type de Weber « permet de 

peindre un tableau du réel qui s’ordonne en fonction de repères abstraits et qui, sans abolir 

totalement l’ethnocentrisme, parvient à en repousser les limites » (Sintomer, 2015, p. 38). Mais 

pour pleinement saisir la pertinence de l’élaboration d’idéaux-types par Weber, il est nécessaire 

de brièvement situer cet auteur sur le plan épistémologique.  

 

Issus d’une époque marquée par une interrogation à l’égard du statut scientifique des 

sciences économiques et sociales, ou pour utiliser la terminologie de Weber, des « sciences de la 

culture » (Colliot-Thélène, 2006), les écrits de Weber reflètent une posture antipositiviste, en ce 
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sens qu’ils « rejette[nt] le positivisme scientiste qui non seulement fait de la science la valeur 

ultime qui consacrerait la validité des autres activités humaines, mais aussi le lieu où les hommes 

trouveraient enfin un jour la paix, le bonheur, la justice, etc. » (Freund, 1990, p. 15). En 

s’opposant au « monisme naturaliste », soit l’idée que la science en général doit élaborer des lois 

générales, Weber ne dénonce pas tant le calque de l’idéal des sciences de la nature au sein des 

sciences de la culture, mais davantage « [l’] idéologie scientifique qui représente un moment […] 

de l’histoire des sciences de la nature elles-mêmes : celui où  la connaissance des lois comme 

telle fut érigée en objectif ultime de la connaissance scientifique » (Colliot-Thélène, 2006, p. 35). 

Ainsi, la vision de Weber repose sur le « postulat d’incomplétude » qui rejette l’idée qu’un unique 

facteur puisse être considéré comme la cause ultime d’un processus historique (Colliot-Thélène, 

2006). Selon Weber, bien qu’il soit tout à fait possible de constater certaines régularités, liens 

logiques ou même relations causales, l’impossibilité d’isoler chaque facteur de causalité 

empêche la constitution de grandes lois en sciences sociales ou en histoire (Sintomer, 2015). Dans 

ce sens, « la pensée wébérienne s’inscrit de la sorte dans une logique probabiliste bien plutôt 

que dans une vision fondée sur une causalité mécaniste » (Sintomer, 2015, p. 19). Weber défend 

donc un pluralisme causal qui lui permet d’illustrer la complexité des phénomènes sociaux 

singuliers. Ainsi, le sens donné à l’action est tributaire des perceptions, des jugements et des 

comportements individuels « ancrés dans des conduites de vie socialement et historiquement 

déterminées, qui sont les produits de multiples élaborations interindividuelles, de routines 

‘objectivées’, d’exercices psychiques et physiques longuement répétés » (Sintomer, 2015, p. 18). 

Pour Weber, histoire et sociologie sont indissociables et tout sens donné à l’action doit 

inévitablement être replacé dans son contexte sociohistorique (Chazel, 2000 ; Sintomer, 2015). 

 

C’est dans cette perspective que Weber rejette l’idée que les catégories sociologiques 

figées dans le temps qui regroupent les cas empiriques constituent un reflet de la réalité (Colliot-

Thélène, 2001 ; Sintomer, 2015). Ces catégories, selon Weber, incitent à modeler les faits 

historiques de façon à ce qu’ils correspondent au modèle selon lequel ils sont abordés (Colliot-

Thélène, 2001). En fait, Weber ne rejette pas l’idée d’avoir recours à des schèmes pour aborder 

la réalité et reconnaît même la valeur de ceux-ci, mais il dénonce plutôt le caractère « réel » qui 
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leur est souvent attribué. C’est donc sous cet angle qu’il développe la notion d’idéal-type 

auquelle il aura recours tout au long de son œuvre. 

 

Comme, selon Weber, il s’avère impossible de saisir l’ensemble de la vérité et que par 

conséquent, la perception de la vérité par le chercheur ne demeure toujours que partielle, l’idéal-

type ne peut que refléter certains aspects de la réalité qui sont sélectionnés par celui-ci. Il ne 

s’agit jamais d’une moyenne de données ou de critères, mais bien d’une sélection de traits qui 

sont cohérents par rapport à l’objet étudié (Fleury, 2001 ; Sintomer, 2015). Comme le souligne 

Weber, l’idéal-type doit être abordé comme un « tableau de pensée » :  

On obtient un idéaltype en accentuant unilatéralement un ou plusieurs points de vue et 
en enchaînant une multitude de phénomènes donnés isolément, diffus et discrets, que 
l'on trouve tantôt en grand nombre, tantôt en petit nombre et par endroits pas du tout, 
qu'on ordonne selon les précédents points de vue choisis unilatéralement, pour former 
un tableau de pensée homogène [einheitlich]. On ne trouvera nulle part empiriquement 
un pareil tableau dans sa pureté conceptuelle : il est une utopie. (Weber, 1965, p. 141) 

 

 Il faut alors éviter de confondre la notion d’idéal-type avec l’idée d’un idéal à atteindre. 

L’idéal-type de Weber ne reflète pas une norme à atteindre, mais plutôt la représentation d’une 

parcelle de la réalité selon une perspective donnée (Colliot-Thélène, 2006). Il permet uniquement 

de « favoriser l’intelligibilité du réel, sans porter un jugement de valeur et sans prétendre à 

aucune validité empirique » (Fleury, 2001, p. 25). Et la notion d’idéal-type s’avère encore très 

utile aujourd’hui pour la mise en rapport de multiples éléments représentant plusieurs réalités : 

« Cette carte conceptuelle a avant tout un intérêt heuristique pour mener une recherche sur un 

moment ‘ t ‘, mais aussi dans une perspective diachronique, pour mieux mesurer les directions 

que prennent les évolutions des dynamiques concrètes et bien loin des visions évolutionnistes 

sur la succession nécessaire des stades de développement » (Sintomer, 2015, p. 38).  

 

Weber a eu recours à la notion d’idéal-type pour notamment aborder les types de 

rationalité, les types de capitalisme, les types de religiosité, les types de communalisation ainsi 

que les types de domination (Fleury, 2001). Mais pour les fins de cette thèse qui s’intéresse à 

l’exercice de la domination dans les administrations publiques, de l’ensemble de l’œuvre 

wébérienne, c’est précisément les types de domination et de régimes politiques développés par 
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Weber qui seront retenus et qui permettront d’établir, en relation avec d’autres éléments 

théoriques abordés subséquemment, le cadre d’analyse structurant cette recherche. 

 

Une partie de l’œuvre wébérienne porte donc sur la notion de pouvoir, ce que Weber 

nomme aussi la domination ou la puissance (Sintomer, 2015). Il définit cette notion dans un sens 

général comme « […] la possibilité de contraindre d’autres personnes à infléchir leur 

comportement en fonction de sa propre volonté […] » (Weber, 2015, p. 44). Il soutient ainsi que 

la domination peut prendre diverses formes. Mais, définie comme telle, la notion de domination 

s’avère trop étendue pour être, selon Weber, scientifiquement utilisable. Par conséquent, malgré 

l’existence de nombreuses formes de domination, Weber en distingue deux principales qui 

constituent des pôles opposés :  

D’un côté, la domination en vertu d’une configuration d’intérêts (en particulier d’une 
situation de monopole) et, de l’autre, la domination en vertu d’une autorité (pouvoir de 
donner des ordres et devoir d’obéissance). […] La première, dans son type pur, se fonde 
seulement sur le fait que, en vertu de possessions garanties d’une façon ou d’une autre 
[…], on tente d’influencer l’action formellement « libre » des dominés […] », qui n’obéit 
qu’à leur propre intérêt. La seconde s’appuie en revanche sur le devoir d’obéissance tout 
court, auquel on fait appel indépendamment de toute motivation et de tout intérêt. 
(Weber, 2015, pp. 45-46) 

 

 Mais tout au long de son ouvrage, lorsqu’il emploie le terme domination, Weber fait 

référence au deuxième type de domination, soit celui qui renvoie au devoir d’obéissance 

(Sintomer, 2015). Cette distinction entre les deux types de domination se retrouve également 

dans d’autres écrits de Weber, mais celle-ci semble plutôt prendre la forme d’une dichotomie qui 

oppose pouvoir et domination, ou encore puissance et domination (Courpasson, 2000 ; Sintomer, 

2015). Par exemple, dans Économie et Société, Weber fait référence à la puissance comme « […] 

toute chance de faire triompher au sein d’une relation sociale sa propre volonté, même contre 

les résistances, peu importe sur quoi repose cette chance » (Weber, 1995). Mais peu importe la 

terminologie utilisée par Weber, le concept demeure le même et implique l’idée du devoir 

d’obéissance. Pour éviter de confondre cette domination au sens restreint avec le pouvoir 

autoritaire, Weber a recours à la notion de discipline qu’il définit comme « la chance de 

rencontrer chez une multitude déterminable d’individus une obéissance prompte, automatique 
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et schématique, en vertu d’une disposition acquise » (Weber, 1995, p. 95). Le concept de 

domination implique alors nécessairement l’assentiment du dominé et non simplement un 

changement de comportement à la suite d’une pression externe (Courpasson, 2000 ; Sintomer, 

2015). Pour exister, une relation de domination doit être légitime. Le pouvoir est donc conçu ici 

comme étant une relation entre individus. Cette conception du pouvoir (ou de la domination) 

chez Weber est en rupture avec la conception du pouvoir moderne qui se veut descendante et 

autoritaire, soit le pouvoir conçu sous l’angle de la souveraineté (Colliot-Thélène, 2001). Dans 

une perspective wébérienne, la croyance en une légitimité constitue le fondement de toute 

relation de domination (Courpasson, 2000 ; Sintomer, 2015).  

 

 C’est ce que Weber nomme la direction administrative qui garantit l’obéissance et la 

domination. Mais le genre de légitimité à la base de cette domination varie selon le type 

d’obéissance recherchée et le caractère de l’exercice de la domination. Les actions qui en 

découlent se modifient également selon le type de légitimité (Weber, 1995). Il s’avère donc 

essentiel selon Weber de distinguer les formes de domination à partir de leur type de 

revendication de légitimité. Pour ce faire, Weber s’intéresse aux rapports sociaux modernes 

connus et présente trois typologies de la domination : 1) la typologie des trois modes de 

domination légitime; 2) la typologie des régimes politiques ; 3) la dichotomie opposant 

domination politique et domination hiérocratique (Sintomer, 2015 ; Weber, 2015). Bien que ces 

typologies puissent être articulées entre elles, il est nécessaire de se rappeler qu’il s’agit 

simplement de la construction d’idéaux-types, donc de grandes catégories accentuant tantôt 

plus, tantôt moins, certains aspects de l’objet d’étude. Comme le souligne Weber, l’étude du 

mode d’administration ne devrait jamais être séparée de l’étude de la domination : « un mode 

d’administration quel qu’il soit doit être abordé à partir du type de domination auquel il est 

intrinsèquement lié. » (Chazel, 2000, p. 184). Ainsi, pour les fins de cette thèse, ce sont les 

typologies des modes de domination et des régimes politiques qui seront retenus afin de 

constituer un élément fondamental du cadre conceptuel. 
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 Selon Weber, « [l’] existence de toute « domination » […] est bien entendu tributaire au 

plus fort degré qu’on puisse imaginer de l’autojustification par l’invocation de ses principes de 

légitimation » (Weber, 2015, p. 60). Ce qui l’amène à distinguer trois principes de légitimation. 

D’abord, « la validité d’un système de commandement peut s’exprimer dans un système de 

règles rationnelles instituées (par un pacte ou octroyées), qui apparaissent comme des normes 

valables pour tous et sont suivies lorsque celui qui, en vertu de la règle, a été « appelé » à exercer 

le pouvoir de commandement revendique celui-ci » (Weber, 2015, p. 60). Il est alors question 

d’une domination rationnelle-légale où la légitimité se fonde sur les règles et non sur les 

personnes (Weber, 2015). Ensuite, si elle se fonde sur l’autorité personnelle, la légitimité peut 

s’appuyer sur « le caractère sacré de la tradition, donc de la coutume, de ce qui a toujours été 

ainsi, et qui prescrit l’obéissance à l’égard de certaines personnes » (Weber, 2015, p. 60). Il s’agit 

alors d’une domination traditionnelle. Enfin, la légitimité qui se fonde sur l’autorité personnelle 

peut également s’appuyer sur une croyance dans le charisme d’un individu, « c’est-à-dire dans la 

révélation actuelle ou les dons de grâce d’une personne, la croyance dans les sauveurs, prophètes 

et héros de tous ordres » (Weber, 2015, p. 60). Ces trois types purs de domination ont donné 

naissance à des régimes politiques de domination: la domination bureaucratique (mode 

organisationnel fondé sur le droit et les règles), la domination patriarcale (structure s’appuyant 

sur la domination domestique et l’autorité traditionnelle), la domination charismatique 

(structure fondée sur l’autorité de personnalités « qui n’est fondée ni rationnellement ni sur la 

tradition »), et la domination féodale (structure fondée sur le pouvoir du seigneur patrimonial 

qui fait appel aux trois types de domination légitime : traditionnelle, charismatique et 

rationnelle-légale) (Weber, 2015, p. 60 ; Sintomer, 2015).  

 

 Le point de départ de Weber pour aborder les types de structures rattachées aux diverses 

formes de légitimité est le type qu’il qualifie de rationnel, soit la domination bureaucratique. Les 

dominations patrimoniale, charismatique et féodale sont toujours présentées par Weber en 

comparaison avec la domination bureaucratique et constituent ainsi, dans cette perspective, des 

régimes politiques moins rationnels, étant fondées sur d’autres éléments que la rationalité et la 

loi. Ainsi, selon la perspective wébérienne, le degré de rationalisation de ces formes d’exercice 



 
 

47 
 

du pouvoir se mesure à partir du degré d’exclusion des « considérations de la personne » (Colliot-

Thélène, 2006, p. 78). Et la domination bureaucratique constitue l’incarnation d’une forme 

typique d’exercice du pouvoir permettant de suivre cette règle de neutralisation des 

considérations relatives aux personnes, considérées comme irrationnelles (Colliot-Thélène, 

2006). Les principales caractéristiques de la bureaucratie renvoient directement à son type 

spécifique de domination (rationnelle-légale) (Chazel, 2000) et reposent donc sur la conformité 

à la règle formelle et impersonnelle, garantissant ainsi la prévisibilité : 

Le règlement « objectif » signifie au premier chef, dans ce cas, un règlement « sans 
considération de la personne », obéissant à des règles prévisibles. « Sans considération 
de la personne », c’est aussi le slogan du « marché » et, de façon générale, de toute 
poursuite d’intérêts économiques stricto sensu. […] Pour la bureaucratie moderne, c’est 
le second élément, l’existence de « règles bien définies », qui constitue le facteur vraiment 
déterminant. La spécificité de la culture moderne, mais surtout de son infrastructure 
technico-économique, requiert précisément cette « calculabilité » du succès. (Weber, 
2015, p. 85). 

 

 Weber souligne la supériorité technique de la structure bureaucratique qui se présente 

comme l’aboutissement du processus de rationalisation occidentale du politique et « [cette] 

victoire de la rationalité formelle du calculable sur toutes les espèces pensables de rationalité 

matérielle est incontestablement le fil conducteur de l’interprétation wébérienne de l’histoire 

comparée des sociétés anciennes et modernes » (Colliot-Thélène, 2001, p. 121). Mais, comme le 

rappelle Weber, ce type pur de structure administrative ne peut être compris sans son arrière-

plan historique, au risque de l’interpréter dans son sens absolu (Chazel, 2000).  Pour Weber, la 

bureaucratie est donc la structure sociale la plus puissante et également la plus difficile à 

démanteler :  

« Une fois que la bureaucratisation de l’administration est entièrement réalisée, une 
forme de rapports de domination est instaurée qui, en pratique, est inattaquable » 
(Weber, 2015, p. 101). Ni les fonctionnaires ni les dominés ne peuvent échapper ou même 
se passer de l’appareil bureaucratique puisque celui-ci « […] repose sur une formation 
professionnelle, sur une spécialisation technique et une division du travail, et sur 
l’exercice immuable de fonctions partielles que les agents ont l’habitude de pratiquer, 
dont ils possèdent une maîtrise virtuose et dont la synthèse est planifiée. » (Weber, 2015, 
p. 101).  
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Ainsi, la domination bureaucratique possède des modes de fonctionnement spécifiques 

qui lui sont propres : un principe de compétences d’autorités clairement définies, un principe de 

la hiérarchie des fonctions, une gestion administrative fondée sur des documents écrits, une 

formation des fonctionnaires spécialisée et approfondie, un temps de travail des fonctionnaires 

constant et limité, et un savoir-faire particulier des fonctionnaires (connaissance approfondie des 

règles) (Weber, 2015). Dans ce contexte, Weber décrit spécifiquement la position du 

fonctionnaire en soulignant d’abord le fait que la fonction de celui-ci s’avère avant tout une 

profession nécessitant « l’acceptation d’un devoir spécifique de loyauté envers la fonction, en 

échange de la garantie d’un revenu d’existence assuré. » (Weber, 2015, p. 66). En ce qui concerne 

le fonctionnaire comme tel, Weber indique que celui-ci jouit d’une certaine considération sociale 

en vertu de son statut de fonctionnaire, est nommé par une instance (et non élu) pour une durée 

habituellement indéterminée (poste à vie), reçoit un dédommagement sous la forme d’un salaire 

(qui ne doit pas être conforme à son rendement, mais à son statut de fonctionnaire) et peut 

bénéficier d’une carrière qui lui permet de progresser au sein de la hiérarchie et 

d’éventuellement accéder à des postes supérieurs et plus importants (Weber, 2015). Les tableaux 

3.1 et 3.2 résument les spécificités des modes de fonctionnement du fonctionnariat moderne et 

la position du fonctionnaire selon la conception wébérienne. 
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Tableau 3.1 - Modes de fonctionnement spécifiques du fonctionnariat moderne selon Weber 
 

Règles 
Est en vigueur le principe de compétences d’autorité bien définies, ordonnées, de 
façon générale, par des règles, en l’occurrence les lois ou les règlements 
administratifs. 

Hiérarchie 

Est en vigueur le principe de la hiérarchie des fonctions et de l’échelle des instances, 
c’est-à-dire un système ordonné régissant de manière bien définie la hiérarchie des 
autorités supérieures et inférieures, dans lequel les niveaux inférieurs sont contrôlés 
par les niveaux supérieurs – un système qui offre aux dominés, selon une règle 
établie, la possibilité d’en appeler à une instance supérieure contre une autorité 
inférieure. 

Documents 
écrits 

La gestion administrative moderne se fonde sur des documents écrits (actes) dont 
sont conservés les originaux ou des copies, et requiert une équipe de fonctionnaires 
subalternes et de scribes de tous ordres. L’ensemble des fonctionnaires qui 
travaillent dans une instance, à partir d’un appareil de biens matériels et d’actes 
écrits, forme un « bureau » (souvent appelé « comptoir » dans les entreprises 
privées). 

Formation 
professionnelle 

L’activité administrative, ou du moins toute activité administrative spécialisée (c’est 
celle-ci qui est spécifiquement moderne), présuppose normalement une formation 
spécialisée approfondie. 

Temps de 
travail fixe des 
fonctionnaires 

Lorsque l’appareil administratif est pleinement développé, l’activité administrative 
proprement dite absorbe toute la force de travail du fonctionnaire, sans préjudice du 
fait que son temps de travail obligatoire au bureau peut être constant et limité. 

Source : Weber, 2015, pp. 63-66. 
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Tableau 3.2 - Position du fonctionnaire selon Weber 

 

Le 
fonctionnement 

est une 
profession 

I. Obligation de suivre un cursus de formation bien défini, qui monopolise la 
totalité de la force de travail pendant une période assez longue, et de se 
soumettre à des examens spécialisés, faisant l’objet d’une réglementation 
générale, comme condition préalable à l’embauche. 

II. L’entrée en fonction est considérée, y compris dans l’économie privée, 
comme l’acceptation d’un devoir spécifique de loyauté envers la fonction, 
en échange de la garantie d’un revenu d’existence assuré.  

III. Pour le caractère spécifique de cette forme moderne de loyauté envers la 
fonction, il est décisif que, dans son type pur, elle n’instaure pas une 
relation avec une personne […], mais qu’elle s’applique à une finalité 
objective impersonnelle. 

Forme de la 
position 

personnelle du 
fonctionnaire 

I. Même le fonctionnaire moderne, qu’il soit public ou privé, aspire toujours à 
une certaine considération sociale, à des égards spécifiques pour le niveau 
élevé de son « statut », et, le plus souvent, il jouit d’une telle considération 
auprès des dominés. Sa position sociale est garantie par des règlements qui 
fixent l’ordre hiérarchique et, pour les fonctionnaires politiques, par des 
dispositions particulières du droit pénal qui punissent les « offenses faites 
aux fonctionnaires » et le « dénigrement » des autorités publiques et 
religieuses. 

II. Le type pur du fonctionnaire bureaucratique est nommé par une instance à 
laquelle il est subordonné. Un fonctionnaire élu par les dominés n’est plus 
une figure purement bureaucratique. 

III. Dans les structures bureaucratiques publiques et celles qui sont les plus 
proches de la fonction publique, mais aussi, de plus en plus, dans d’autres 
types de structures, les postes sont normalement occupés à vie : cette règle 
de fait est présupposée y compris dans les cas où le licenciement ou la 
confirmation périodique dans le poste peuvent avoir cours. 

IV. Le fonctionnaire reçoit en règle générale un dédommagement pécuniaire 
qui revêt la forme d’un salaire normalement fixe et d’une assurance pour la 
vieillesse (retraite). En principe, le salaire n’est pas évalué 
proportionnellement au rendement, comme l’est une rétribution ; il est bien 
plutôt « conforme au statut » du fonctionnaire, autrement dit tributaire de 
la nature des fonctions remplies (le « rang ») et, le cas échéant, de la durée 
de sa carrière. 

V. Étant donné l’ordre hiérarchique des autorités, la « carrière » du 
fonctionnaire va des postes inférieurs, moins importants et moins bien 
payés, aux postes supérieurs. 

Source : Weber, 2015, pp. 66-72. 
  

La structure de domination bureaucratique décrite par Weber constitue un mode de 

domination qui s’applique non seulement à l’État, mais également aux entreprises privées et à 

l’Église (Chazel, 2000 ; Fleury, 2001). Mais selon Weber, c’est la bureaucratie « qui crée pour la 

première fois une base jurisprudentielle pour l’application d’un droit rationnel et systématisé 

d’un point de vue conceptuel, fondé sur des « lois » » (Weber, 2015, p. 86). Ainsi, Weber 
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caractérise l’État de droit par deux piliers : « […] la formalisation juridique, qui introduit la loi 

comme norme à prétention universelle, abstraite et impersonnelle […] qui garantit l’égalité entre 

les individus » et « un corps de fonctionnaires déliés de tout rapport d’allégeance personnelle et 

recrutés en vertu de leur qualification vérifiée par un examen et sanctionnée par un diplôme » 

(Fleury, 2001, p. 99). Pour Weber, les concepts de droit et de rationalité sont intimement liés 

puisque c’est par le droit que la rationalité trouve son expression la plus pure (Rocher, 1986). Le 

droit constitue donc « le mode le plus rationnel d’institutionnalisation du pouvoir sous la forme 

de la domination ; c’est en lui que la domination trouve sa légitimation la plus rationnelle. »  

(Rocher, 1986, p. 41). C’est précisément l’importance accordée au droit et aux règles par Weber 

comme le cœur de la structure de domination bureaucratique qui est mobilisée dans cette thèse. 

 

Les administrations publiques occidentales se sont donc érigées sur cette base, prônant 

une forme de gestion dont les actions découlent du droit et s’appuient sur des principes acceptés 

par tous les membres de l’organisation (Bagla, 2003). Mais depuis les trente dernières années, 

les administrations publiques occidentales ont été l’objet de nombreuses réformes 

administratives. Ces réformes gouvernementales, sous le joug de la vague managérialiste, ont 

entraîné le déplacement du point d’équilibre entre l’accent autrefois mis sur le respect des règles 

et des processus au profit d’un mode de gestion désormais axée sur les résultats et l’efficience. 

Conformément à l’approche wébérienne, l’évolution sociohistorique des administrations 

publiques s’avère un élément crucial pour comprendre l’évolution des modes de domination 

dans les administrations publiques occidentales contemporaines. Le modèle bureaucratique 

wébérien constitue alors un excellent point de départ pour observer les effets de la 

transformation de ces modes de domination sur l’exercice du pouvoir dans les administrations 

publiques. Les modes de domination constituent ainsi les instruments techniques de l’État qui lui 

permettent d’assurer sa domination et s’avèrent du coup une avenue intéressante pour aborder 

l’objet d’étude. Mais cette problématisation des instruments de l’action publique demeure, dans 

les écrits de Weber, à l’état embryonnaire puisque l’auteur ne fait que poser les jalons d’une 

toute première conception de leur rôle (Lascoumes & Le Galès, 2004). C’est ici que les écrits de 

Foucault sur les instruments du pouvoir permettent de compléter l’approche wébérienne sur la 



 
 

52 
 

domination bureaucratique et constituent du fait même, le second ancrage théorique de ce cadre 

conceptuel.  

 

 

Les instruments du pouvoir chez Foucault 
 

 L’œuvre générale de Michel Foucault présente une critique des normes sociales et des 

institutions qui exercent un pouvoir sur la société. Bien que les réflexions de Foucault abordent 

de nombreux thèmes, c’est précisément le concept de gouvernementalité qui sera retenu pour 

constituer le second ancrage théorique de cette thèse.  

 

 Alors que les grands débats idéologiques des années 1960-1970 portent sur l’essence de 

l’État, sur les facteurs de sa légitimité ou encore sur son idéologie, Foucault se démarque en 

soutenant que la question centrale concerne plutôt l’étatisation de la société, soit le 

« développement d’un ensemble de dispositifs concrets, de pratiques par lesquels s’exerce 

matériellement le pouvoir » (Lascoumes et Le Galès, 2004, p. 20). L’œuvre de Foucault est donc 

en partie marquée par la recherche d’une compréhension des diverses formes de rationalité 

organisant les pouvoirs qui s’exercent au sein de la société. Pour Foucault, le pouvoir est partout 

et provient de partout, et il s’exerce toujours en relation avec les autres : « c'est le nom qu'on 

prête à une situation stratégique complexe dans une société donnée » (Foucault, 1976, p. 

123).  Cette conception du pouvoir chez Foucault se démarque d’une conception plus 

traditionnelle concevant plutôt le pouvoir comme descendant et autoritaire, obéissant sous la 

menace d’une sanction. Au contraire, pour Foucault, le pouvoir s’exerce horizontalement par le 

biais de techniques visant à cadrer les individus et orienter leurs conduites à distance (Lascoumes 

& Le Galès, 2004).  

 

 Foucault fait lui aussi une distinction entre les notions de pouvoir et de domination, bien 

que celle-ci diffère de celle proposée par Weber. Pour Foucault, « [l]e pouvoir serait […] la 

dénomination juridique de la domination » (Colliot-Thélène, 2001, p. 282). Il soutient que le 

discours juridique, considéré par plusieurs comme étant au cœur de la légitimité du pouvoir, a 
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eu comme effet de « dissoudre, à l’intérieur du pouvoir, le fait de la domination » (Foucault, 

1997, p. 24). En d’autres termes, le discours juridique camouflerait la domination qui s’exerce 

par le biais de divers instruments de l’État. L’approche de Foucault vise donc à dévoiler la fonction 

du droit comme instrument de domination et par le fait même, à révéler les mécanismes de 

domination à l’œuvre dans tout pouvoir (Colliot-Thélène, 2001). Ceci l’amène à élaborer le 

concept de gouvernementalité qui regroupe trois dimensions :  

Par gouvernementalité, j’entends l’ensemble constitué par les institutions, les 
procédures, analyses et réflexions, les calculs et les tactiques qui permettent d’exercer 
cette forme bien spécifique, quoique très complexe de pouvoir qui a pour cible principale 
la population, pour forme majeure de savoir l’économie politique, pour instrument 
essentiel les dispositifs de sécurité. Deuxièmement, par “gouvernementalité”, j’entends 
la tendance, la ligne de force qui, dans tout l’Occident, n’a pas cessé de conduire, et 
depuis fort longtemps, vers la prééminence de ce type de “gouvernement” sur tous les 
autres : souveraineté, discipline, et qui a amené, d’une part, le développement de toute 
une série d’appareils spécifiques de gouvernement, et, d’autre part, le développement 
de toute une série de savoirs. Enfin par « gouvernementalité », je crois qu’il faudrait 
entendre le processus, ou plutôt le résultat du processus par lequel l’État de justice du 
Moyen Âge, devenu aux XVe et XVIe siècles État administratif, s’est retrouvé petit à petit 
« gouvernementalisé » (Foucault, 2004, pp. 111-112). 

 

 

  La notion de gouvernementalité permet à Foucault d’identifier un nouveau type de 

rationalité politique qui émerge à partir du XVIIe siècle et qui témoigne d’un changement radical 

dans l’exercice du pouvoir résultant d’une rationalisation et d’une technicisation (Lascoumes et 

Le Galès, 2004). En s’appuyant sur « une série d’appareils spécifiques de gouvernement et un 

ensemble de savoirs, plus précisément de systèmes de connaissance », cette nouvelle rationalité 

politique entraîne une transformation de la conception du pouvoir : « Il ne s’agit plus de 

conquérir et de posséder, mais de produire, de susciter, d’organiser la population afin de lui 

permettre de développer toutes ses propriétés. » (Lascoumes et Le Galès, 2004. p. 19). Ceci 

amène Foucault à introduire les notions d’instrumentation et de technologie gouvernementale. 

La conception foucaldienne du pouvoir comporte ainsi trois niveaux : les relations stratégiques, 

les techniques du gouvernement et les états de domination (Foucault, 1984). Les relations 

stratégiques renvoient à des « […] jeux stratégiques entre libertés – qui font que les uns essaient 

de déterminer la conduite des autres, à quoi les autres répondent en essayant de ne pas laisser 
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déterminer leur conduite ou en essayant de déterminer en retour la conduite des autres – et les 

états de domination, qui sont ce qu’on appelle d’ordinaire le pouvoir » (Foucault, 1984, p. 729). 

Toutefois, « les « états de domination » sont caractérisés par le fait que le rapport stratégique 

s’est stabilisé dans les institutions et que la mobilité, la réversibilité et l’instabilité de l’ ‘action sur 

une autre action’, sont limitées. » (Maurizio, 2000). Foucault situe les techniques du 

gouvernement entre les relations stratégiques et les états de domination (Maurizio, 2000). Il 

définit ces techniques comme un ensemble de pratiques pouvant « constituer, définir, organiser, 

instrumentaliser les stratégies que les individus, dans leur liberté, peuvent avoir les uns par 

rapport aux autres » (Foucault, 1984, p. 728). Et Foucault insiste sur l’importance d’étudier les 

techniques du gouvernement, afin de bien saisir l’exercice du pouvoir et place même au centre 

de son programme sur la gouvernementalité, l’analyse de ces pratiques : « L'analyse de ces 

techniques est nécessaire, parce que c'est très souvent à travers ce genre de techniques que 

s'établissent et se maintiennent les états de domination » (Foucault, 1984, p. 728 ; Lascoumes & 

Le Galès, 2004). Ainsi, pour Foucault, l’étude des techniques et instruments du gouvernement 

mène à mieux comprendre comment l’action publique oriente les relations entre le politique (y 

compris l’administratif) et la société civile, ainsi qu’entre les individus (Lascoumes, 2004). C’est 

précisément cette notion d’instruments du gouvernement proposée par Foucault par lesquels 

s’exerce le pouvoir de l’État sur les individus qui est mobilisée dans cette thèse. 

 

 

La domination chez Martuccelli 
 

Selon Martuccelli, il existe deux mécanismes d’inscription subjective de la domination qui 

correspondent au mécanisme par lequel s’inscrit la domination auprès des dominés ou encore 

au processus de fabrication d’une domination ou à la nature de l’adhésion du dominé. D’une 

part, la domination peut s’effectuer par le biais de l’assujettissement du dominé. Selon l’auteur, 

« [t] ant que la domination était comprise essentiellement comme un équilibre imparfait entre 

les contraintes et le consentement, son seul et unique mécanisme d’inscription était 

l’assujettissement » (Martuccelli, 2004 ; p. 477). Mais aujourd’hui, Martuccelli soutient qu’on 
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assiste à la mise en place d’un autre mécanisme d’inscription subjective de la domination, soit la 

responsabilisation.  

 

 Afin de rendre compte des diverses formes de domination à l’œuvre, Martuccelli procède 

à un croisement entre les deux dimensions historiques de la domination, soit la subordination et 

le consentement d’une part, et deux facteurs analytiques de la domination, soit 

l’assujettissement et la responsabilisation d’autre part. Le tableau 3.3 présente le croisement 

des dimensions historiques et des facteurs analytiques de la domination. 

 

Tableau 3.3 – Les dimensions historiques et les facteurs analytiques de la domination 
 

 Consentement Subordination (contrainte) 
Assujettissement inculcation implosion 

Responsabilisation injonction dévolution 
Source : Martuccelli, 2004 ; p. 480. 

 

Cette matrice lui permet d’identifier quatre idéaux types de la domination : 1) 

l’inculcation (imposition d’une culture) ; 2) l’implosion (aliénation) ; 3) l’injonction (ordre 

formel) ; 4) la dévolution (modèle conséquentialiste). Selon Martuccelli, pendant longtemps la 

domination s’est exercée par le biais de l’inculcation ou de l’implosion. Toutefois, il est 

aujourd’hui essentiel selon l’auteur, sans nier leur pertinence dans toute analyse de la 

domination, de « prendre acte de la consolidation de nouvelles figures de domination et surtout 

du poids croissant des processus multiformes d’injonction et de dévolution. On assiste moins à 

une “transition” simple qu’à la mise en place d’un tableau élargi d’expériences » (Martuccelli, 

2004 ; p. 493).  

 

C’est sur la base de cette réflexion que Martuccelli propose une reconceptualisation de 

la domination en cinq temps. En s’appuyant sur une critique des deux courants d’analyse 

principaux en matière de domination (la domination comme système ainsi que l’idée de la fin de 

la notion de domination), l’auteur propose donc premièrement de continuer à aborder la 

domination sous l’angle structurel, mais de la penser en termes d’états sociaux (Martuccelli, 



 
 

56 
 

2010). En d’autres mots, l’auteur propose de délaisser une conception hiérarchique de la 

domination et de plutôt l’aborder à travers les expériences personnelles de domination vécues 

par les divers acteurs qui peuvent comporter des similitudes, et ce peu importe leur position 

hiérarchique :  

Il s’agit donc moins d’additionner les attributs des acteurs (classe, âge, sexe, ethnie) que 
de parvenir à construire analytiquement des expériences similaires de domination en 
dépit de la diversité positionnelle apparente des acteurs. Étudier les dominations 
ordinaires suppose donc d’être capable de rendre compte des processus par lesquels les 
épreuves se diffractent dans différents états sociaux, afin de cerner les manières dont les 
acteurs s’acquittent ou non de leurs épreuves (Martuccelli, 2006 ; p. 26).  

 

Deuxièmement, Martuccelli propose de reconsidérer les contraintes. Comme il en a été 

question précédemment, leur caractère mouvant ainsi que leur irrégularité de fonctionnement 

les empêchent d’être homogènes, durables et stables (Martuccelli, 2006). En outre, il ne faut pas 

non plus négliger la marge de manœuvre des acteurs ou pour reprendre les termes de 

Martcuccelli, « la face active d’une situation passive de domination » (Martuccelli, 2006 ; p. 27). 

Pour Martuccelli, l’action n’est possible qu’en raison de « la profonde malléabilité des faits 

sociaux et leur irrépressible élasticité » (Martuccelli, 2006 ; p. 27). L’auteur soutient que pour 

expliquer le maintien de la domination, il a d’un côté été question de « contraintes, 

assujettissement, dispositions, intériorisation des schémas de pensée, idéologies, légitimations, 

servitudes volontaires… », et de l’autre, du résultat de calculs rationnels des acteurs dans une 

logique utilitariste (p. 27). Or, pour Martuccelli :  

la domination fait figure paradoxale à la fois de repoussoir moral et d’évidence 
sociologique. La prise en considération de la malléabilité résistante du social rend moins 
énigmatique sa permanence. En dépit des contraintes qu’il subit, l’individu éprouve, de 
la manière la plus charnelle, une dimension irréductible d’initiative. (Martuccelli, 2006 ; 
p. 27).  

 

Troisièmement, Martuccelli propose d’aborder la domination sous l’angle de la 

protection. Selon lui, il est primordial de « cesser de la concevoir exclusivement comme une 

capacité d’action envers autrui, et de la regarder aussi, parfois même davantage, comme la 

capacité des acteurs à se mettre à l’abri de certains risques » (Martuccelli, 2006 ; p. 28). Ainsi, la 

domination devrait être abordée à partir de la capacité des acteurs à construire des mécanismes 

de protection et non seulement par leur capacité à maîtriser les événements. 
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Quatrièmement, Martuccelli soutient que les différentes formes de contrôle du monde 

social sont rarement synchronisées entre elles. Comme il en a été question précédemment, 

l’auteur rejette l’idée selon laquelle la domination reposerait directement sur une imposition 

culturelle précise. Cette absence d’imposition culturelle unitaire mène à la fois à ce que 

Martuccelli nomme « l’hégémonie en creux », ainsi qu’à une série de processus de 

responsabilisation individuelle : « Autrement dit, en l’absence d’une imposition culturelle 

d’ensemble face à laquelle se dresser, cette exigence revient sous forme d’attribution à un 

individu dangereusement sur-responsabilisé » (Martuccelli, 2006, p. 30). L’auteur souligne 

l’ambivalence du processus par lequel on accorde une reconnaissance accrue à la marge d’action 

des individus, mais ceux-ci voient du même coup diminuer leurs protections en vertu de 

l’accroissement de leur propre responsabilisation : « Le processus est d’autant plus insidieux que 

l’acteur n’a plus la possibilité de se dresser contre une idéologie à contours précis, mais qu’il est 

soumis à devoir affronter constamment ce qui lui est présenté comme les conséquences de ses 

actes passés. » (Martuccelli, 2006 ; p. 31). Ainsi, la responsabilisation se présente comme « un 

principe d’inscription subjective de la domination obligeant les individus à intérioriser, sous 

forme de faute personnelle, leur situation d’exclusion ou d’échec » (Martuccelli, 2006 ; p. 30).  

 

Enfin, Martuccelli insiste sur l’importance de transformer la nature de la critique à 

l’endroit de la domination. Bien qu’il soit toujours pertinent de dévoiler les rapports de 

domination dans le but de susciter une prise de conscience et une éventuelle action collective, 

ces analyses demeurent, selon l’auteur, incomplètes puisqu’elles négligent des dimensions 

importantes de la domination. L’auteur rejette ainsi une approche globale de la domination 

« selon laquelle il était nécessaire d’interpréter non seulement les principales formes d’action 

collective en relation avec les grands axes de la domination sociale, mais celles-ci à partir de leur 

contestation effective » (Martuccelli, 2006 ; p. 32). Il faut, selon Martuccelli, plutôt tenir compte 

d’un grand nombre de situations de domination vécues au quotidien et qui ne sont pas 

nécessairement liées à des formes de contestation. 
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Cette thèse mobilise la définition de la domination proposée par Martuccelli. La 

perspective proposée l’auteur s’avère particulièrement intéressante pour aborder l’objet 

d’étude. En effet, l’idée de ne pas concevoir la domination uniquement en termes hiérarchiques 

se prête bien à l’étude des pratiques de gestion comme mode de domination, puisque ces 

pratiques de gestion n’opèrent pas nécessairement un contrôle hiérarchique, celui-ci pouvant 

également s’exercer de façon horizontale ou même provenir de la base (ex. : attentes des 

citoyens à l’égard du rendement des organisations publiques). De plus, Martuccelli insiste sur le 

fait que la domination doit également être abordée à partir de la marge de manœuvre des 

acteurs qui, en fait, permet son exercice. Cette perspective est particulièrement pertinente dans 

un contexte qui laisse miroiter une plus grande marge de manœuvre des acteurs. Cette thèse 

s’intéresse précisément à cette supposée marge de manœuvre portée par les réformes 

administratives. Enfin, Martuccelli soutient que les situations de domination ne sont pas toujours 

liées à des formes de contestation. Ces propos s’avèrent très pertinents pour cette thèse qui 

s’intéresse à des modes de domination qui se veulent subtils et qui ne soulèvent pas 

nécessairement de contestation. Mais l’intérêt principal des propos de Martuccelli pour cette 

thèse réside dans l’idée que les modes de domination se sont transformés au fil du temps. 

 

 

Une articulation possible des diverses conceptions de la domination ? 
 

 Issus d’écoles de pensée et d’époques différentes, les écrits de Weber et de Foucault ont 

été l’objet de nombreuses comparaisons visant parfois à les distinguer radicalement, et d’autres 

fois à identifier les ressemblances possibles entre les deux œuvres. À cette opposition Weber-

Foucault souvent évoquée dans les écrits spécialisés, s’ajoute la perspective de Martcuccelli qui 

diffère également de celle de Weber et de Foucault. Sans nier les différences fondamentales de 

la conception du pouvoir chez Weber, chez Foucault et chez Martuccelli, cette thèse ne vise pas 

à entreprendre une comparaison détaillée de ces œuvres. Néanmoins, une articulation entre les 

écrits de ces penseurs est tout de même ici envisagée, afin de constituer le cadre conceptuel. 

L’objectif ne consiste aucunement à réunir ou amalgamer ces notions de pouvoir, mais plutôt à 

utiliser des éléments propres à chaque auteur, afin de constituer un cadre d’analyse complet. 



 
 

59 
 

Cette combinaison des écrits wébériens, foucaldiens et martuccelliens résulte en l’élaboration 

d’un cadre conceptuel plutôt éclectique qui met en relation des notions issues de paradigmes 

différents2. Or, une telle approche permet d’élargir la perspective dans laquelle est abordé l’objet 

d’étude et d’éviter une analyse trop restreinte de l’exercice du pouvoir dans les administrations 

publiques. Il s’avère donc tout à fait pertinent de s’attarder un moment sur les possibles 

divergences et convergences de ces auteurs et sur la pertinence d’avoir recours à leur pensée 

respective sur la question du pouvoir pour constituer le cadre conceptuel de cette thèse. 

 

 Les conceptions du pouvoir chez Weber et chez Foucault diffèrent sur plusieurs points qui 

rendent, pour plusieurs, le rapprochement entre les deux œuvres problématiques (Jimenez-

Anca, 2012). Par exemple, la conception ontologique du pouvoir diffère considérablement entre 

ces auteurs. Pour Foucault, le pouvoir est omniprésent et ce principe d’omniprésence est 

présenté dans ses généalogies comme le fondement ontologique qui prévaut lors des transitions 

historiques. Donc, même si le pouvoir est abordé historiquement par Foucault, sa généalogie 

repose sur l’idée qu’il y a toujours eu du pouvoir et qu’il y en aura toujours, car il n’y a que du 

pouvoir (Jiménez-Anca, 2012). Pour Foucault, personne n’échappe au pouvoir et toute vie ou 

toute existence en dehors du pouvoir est impossible. D’une façon différente, le pouvoir chez 

Weber est multidimensionnel et résulte non seulement d’une force historique, mais surtout, de 

relations et d’alliances avec d’autres forces historiques. Ces conflits multidimensionnels 

résultent, selon Weber, d’une pluralité de forces (et non une seule force historique comme le 

soutient Foucault) et de valeurs dans la société contemporaine (Jiménez-Anca, 2012). Chez 

Martuccelli, le pouvoir dans les sociétés modernes ne s’exerce plus uniquement par le biais des 

diverses contraintes qui, comme Foucault le soutient, laissent peu ou pas de marge de manœuvre 

                                                        
2 L’éclectisme analytique (analytic eclecticism) est une posture intellectuelle qui encourage tout effort visant à compléter, engager et utiliser de 
façon sélective des notions théoriques issues de diverses traditions de recherche afin d’élaborer des arguments complexes portant sur des 
problèmes de fond et intéressant à la fois les chercheurs et les praticiens. Les chercheurs s’inscrivant dans ce courant présentent trois traits 
généraux. D’abord, ils s’inscrivent dans le prolongement de la philosophie du pragmatisme en cherchant un rapprochement entre le monde de 
la politique et la pratique, en minimisant les clivages et les présomptions d'incommensurabilité métaphysiques insolubles et en encourageant 
une quête marquée par un engagement concret, le dialogue inclusif, et un esprit de faillibilisme. Ensuite, ils formulent des problèmes plus larges 
que les problèmes étroitement délimités posés par les adeptes des traditions de recherche; ainsi, l'enquête éclectique se penche sur les 
problèmes qui évaluent plus spécifiquement le désordre et la complexité des dilemmes auxquels sont confrontés les acteurs concrets du "monde 
réel". Enfin, en explorant ces problèmes, les approches éclectiques proposent des histoires causales complexes qui dégagent, traduisent, et 
recombinent sélectivement les composantes analytiques, notamment les mécanismes causaux, à partir de théories explicatives, de modèles et 
de récits enchâssés dans les traditions de recherche rivales. (Sil & Katzenstein, 2010, p. 411) [traduction libre] 
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aux acteurs, ni même la possibilité d’y soustraire. Au contraire, comme le souligne Leloup, « [l]a 

conception du pouvoir proposée par Martuccelli découle de la représentation du social qu’il 

construit, un social qui ne serait plus ordonné ou rigide, mais bien élastique, et qui se décline au 

travers d’une série de consistances variables. » (Leloup, 2013, p. 100). Pour Martuccelli, le 

pouvoir ne s’exerce donc pas de manière unilatéralement hiérarchique, mais plutôt d’une façon 

multidirectionnelle à différents niveaux du social (Leloup, 2013).  

 

Une autre des différences majeures entre Weber, Foucault et Martuccelli concerne la 

place du droit dans la conception du pouvoir. Pour Weber, le droit est central dans son modèle 

de domination bureaucratique, puisque c'est par le droit que la rationalité trouve son expression 

la plus pure (Colliot-Thélène, 2001 ; Rocher, 1986). Or, pour Foucault, la question du droit est 

secondaire. Le discours juridique remplit une fonction de camouflage des relations de 

domination qui s’exercent plutôt par le biais des techniques et instruments de l’État (Colliot-

Thélène, 2001). À travers la notion de gouvernementalité, Foucault insiste davantage sur le rôle 

des instruments qui sont omniprésents et par lesquels le pouvoir s’exerce. La notion de droit est 

abordée différemment par Martuccelli qui soutient que la notion d’individu s’est développée 

dans la modernité à partir de deux vecteurs : le vecteur économique et le vecteur juridique. 

D’une part, le vecteur économique a permis aux individus de devenir des travailleurs libres en 

leur permettant de vendre leur force de travail. D’autre part, le vecteur juridique a permis le 

développement de droits individuels qui confèrent une existence et une valeur centrale aux 

individus dans la modernité et qui impose du fait même « la représentation d’un sujet muni d’une 

liberté fondatrice le rendant responsable de tous ses actes » (Martuccelli, 2005). Pour 

Martuccelli, c’est donc par le biais des facteurs économiques et juridiques que les acteurs 

deviennent des individus. Le droit revêt ainsi une place fondamentale chez Martuccelli, mais c’est 

la notion de domination qui se vit par le biais des expériences individuelles qui se trouve au cœur 

de ses réflexions. 

 

Trois éléments fondamentaux peuvent être retenus des écrits de Weber, Foucault et 

Martuccelli, afin d’aborder l’objet d’étude de cette thèse. D’abord, la notion de droit ou de règles 



 
 

61 
 

comme source de légitimité de la domination dans les organisations bureaucratiques mobilisée 

par Weber. Ensuite, le concept d’instrument de Foucault qui permet de saisir les mécanismes par 

lesquels s’exerce la domination. Enfin, l’idée proposée par Martuccelli selon laquelle la 

domination se vit à travers une série d’expériences individuelles.  

 

Une précision ici s’impose sur la conception de Martuccelli à l’égard de l’exercice de la 

domination. Pour l’auteur, en s’attardant aux expériences individuelles de domination, il est 

possible d’observer deux mécanismes bien distincts d’inscription de la domination : 

l’assujettissement et la responsabilisation des individus. Cette opposition des modes d’exercice 

de la domination concerne spécifiquement la domination individuelle. Or, cette thèse s’intéresse 

plutôt à la domination qui s’exerce au sein d’une organisation en tant que collectivité et non à 

celle qui s’exerce de façon individuelle sur chacun des acteurs qui compose l’organisation. Le 

modèle martuccellien des mécanismes d’inscription de la domination pose donc certains défis 

conceptuels pour étudier l’exercice de la domination à une échelle collective. Afin de pallier cette 

difficulté conceptuelle, nous proposons de puiser dans la théorie des organisations qui 

s’intéressent spécifiquement à la relation entre l’environnement et l’organisation. Bien que la 

relation entre l’organisation et son environnement ait fait l’objet de plusieurs perspectives 

théoriques, il est possible de dégager deux grands courants qui opposent leur conception de cette 

relation. D’abord, selon la perspective écologique des relations entre l’environnement et 

l’organisation, l’environnement constitue le principal déterminant de l’activité organisationnel 

(Hannan & Freeman, 1977; Aldrich, 1979). Dans cette perspective, l’organisation ne possède 

aucune autonomie puisque « [l’] environnement est considéré comme étant plus ou moins une 

externalité intraitable, un contexte prédéfini qui, en finalité, établit ce qui est faisable en termes 

organisationnels » (Yami, 2006, p. 92). Sous cet angle, agir stratégiquement pour une 

organisation relève des activités internes qui consistent « à faire correspondre les capacités 

organisationnelles avec les demandes environnementales » (Yami, 2006 : 92). Cette conception 

de la relation entre l’environnement et l’organisation fait appel à la notion de conformité qui 

renvoie à l’idée de se soumettre à des règles, qu’elles soient formelles ou non, de ressembler à 

un modèle de référence. La conformité peut être définie selon plusieurs perspectives. Par 
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exemple, en psychologie sociale on la définit comme « l’idée qu’une personne modifie sa position 

dans la direction de celle du groupe après avoir été exposée à la pression de ce groupe » (Levine 

& Zdaniuk, 2014, p. 25). Dans une perspective organisationnelle, c’est souvent la notion de 

conformité réglementaire qui est mobilisée. Celle-ci renvoie « [au] fait pour une entreprise de se 

soumettre aux exigences d’une loi, d’un texte réglementaire, ou de toute norme émanant d’un 

organisme doté d’un pouvoir de cet ordre, et dont le non-respect pourrait être sanctionné par 

un juge ou une autorité de régulation » (Roquilly & Collard, 2009, p. 12). Mais comme le 

soulignent Roquilly et Collard, cette vision est réductrice et il est important de préciser que la 

notion de normes dépasse le champ strictement juridique, puisque l’organisation est soumise à 

plusieurs autres systèmes exerçant une régulation sur ses membres et ses activités : les valeurs, 

les obligations morales et sociales, les codes de conduite et d’éthique, les normes 

déontologiques, les guides de bonnes pratiques (Roquilly et Collard, 2009). Sur cette base, nous 

définissons donc la conformité organisationnelle comme le fait, pour une organisation de se 

soumettre à des normes, qu’elles soient formelles ou non, qui lui sont imposées par divers 

systèmes à la fois internes et externes. 

 

Ensuite, la relation entre l’environnement et l’organisation peut également être abordée 

sous une perspective de choix stratégique « qui considère que les organisations sont des acteurs 

autonomes disposant d’une considérable latitude et liberté d’exercer le "choix stratégique" » 

(Yami, 2006 : 92). Cette perspective met l’accent sur la capacité des individus et des groupes 

composant les organisations à prendre des décisions, qui servent parfois leurs propres intérêts, 

et qui influencent l’évolution de ces organisations (Child, 1997). En s’attardant plus 

spécifiquement aux acteurs qui composent l’organisation, la perspective du choix stratégique, 

conçoit l’évolution des organisations comme le produit de la décision des acteurs, et non 

seulement comme un processus de sélection environnemental passif. Les acteurs clés jouent un 

rôle déterminant en initiant, façonnant et dirigeant les orientations stratégiques de l’organisation 

vers l’environnement. Ainsi, à la différence de la perspective écologique, les relations entre 

l’environnement et l’organisation sont vues comme étant dynamiques (Child, 1997). Cette 

conception des relations entre l’organisation et l’environnement fait appel à la notion 
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d’autonomie organisationnelle qui peut être définie comme la liberté d’une organisation de 

prendre ses propres décisions en ce qui concerne l’utilisation de ses ressources internes sans se 

référer aux demandes ou aux attentes des partenaires potentiels (Olivier, 1991).  

 

Cette thèse aborde donc la domination sous l’angle des expériences, conformément aux 

écrits de Martuccelli. Toutefois, contrairement aux écrits de ce dernier sur les modes d’inscription 

de la domination, ceux retenus pour le cadre conceptuel de cette thèse sont issus des théories 

des organisations qui abordent la relation entre l’environnement et l’organisation. Au lieu 

d’opposer, comme le propose Martuccelli, les notions d’assujettissement et de 

responsabilisation comme les mécanismes d’inscription subjective de la domination qui 

s’applique davantage à l’échelle individuelle, nous proposons plutôt d’opposer les notions de 

conformité et d’autonomie qui s’avèrent mieux adaptées à l’étude de l’exercice de la domination 

à l’échelle collective telle qu’une organisation. 

 

En revenant à l’objet d’étude, soit les finances publiques, il est possible de les aborder à 

la lumière de ces notions. Selon les éléments conceptuels exposés précédemment, la domination 

se comprend à travers les expériences (Martuccelli) qui se situent sur un spectre opposant la 

conformité et l’autonomie. Mais ces expériences sont conditionnées par des règles (Weber) et 

des instruments (Foucault) qui agissent sur elles et qui façonnent la façon dont s’exerce la 

domination (qui se situe entre la conformité et l’autonomie). Dans le cas qui nous intéresse, les 

finances publiques sont comprises comme un mécanisme de domination de l’administration 

publique. Cette domination se vit à travers des expériences. Ici, les rapports produits par 

l’administration publique concernant la gestion des finances constituent une représentation des 

expériences de domination. Ces expériences sont façonnées à la fois par les règles de 

l’administration publique régissant les finances publiques (lois, politiques, directives, etc.) ainsi 

que par des instruments mis en place pour s’assurer de la mise en œuvre des règles et de la saine 

gestion des finances publiques (architecture d’activités de programmes, gestion par résultats, 

cadre de responsabilisation de gestion, etc.). Et finalement, la domination s’exerce soit par des 
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mécanismes de conformité ou par des mécanismes d’autonomie. La figure 3.1 illustre le cadre 

conceptuel élaboré pour cette recherche. 

 

Figure 3.1 : Cadre conceptuel 
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CHAPITRE IV - MÉTHODOLOGIE 
 

Posture épistémologique et méthodologique 
 
 Cette thèse adopte une approche qui mobilise des pratiques propres à la recherche 

qualitative. Ce type de recherche s’inscrit dans un paradigme holistique et « considère la réalité 

comme une construction humaine qui reconnaît la subjectivité comme étant au cœur de la vie 

sociale et conçoit son objet en termes d’action-signification des acteurs » (Mukamurera, 

Lacourse, & Couturier, 2006, p. 111). Les définitions de la recherche qualitative sont nombreuses. 

Alors que certains chercheurs la définissent comme tout type de recherche qui produit des 

observations sans avoir recours à des procédures statistiques ou de quantification (Strauss & 

Corbin, 1998), pour d’autres, elle renvoie plus spécifiquement à la signification, aux concepts, 

aux définitions, aux caractéristiques, aux métaphores, aux symboles et aux descriptions des 

choses (Berg, 1998). Paillé et Muchielli spécifient que « [l’] analyse qualitative est l’une des 

formes particulières de cet acte de nommer, en ce qu’elle re-présente des données textuelles en 

les transposant d’une manière qui fait sens, compte tenu d’une problématique » (Paillé & 

Mucchielli, 2012, p. 25). La recherche qualitative a donc pour finalité de comprendre les 

phénomènes sociaux en leur donnant un sens (Van Manen, 1990; Mukamurera, Lacourse, & 

Couturier, 2006).  

 

 Sur le plan épistémologique, la perspective qualitative propose une distinction entre la 

réalité épistémique (la connaissance de la réalité par le chercheur) et la réalité empirique (qui 

existe indépendamment du chercheur). Elle reconnaît que la réalité épistémique est une 

construction humaine, conditionnée par le contexte et l’histoire ainsi que par la perception du 

chercheur. En ce sens, la recherche qualitative reconnaît et valorise la subjectivité du chercheur 

comme outil de production des connaissances. De plus, elle aborde la vie quotidienne comme un 

ancrage permettant une compréhension de la réalité à travers le point de vue des acteurs 

(Anadón & Guillemette, 2007). Enfin, elle encourage la construction partagée des connaissances 

résultant de l’interaction entre les chercheurs et les acteurs et qui sont teintées des valeurs 

propres à chacun (Anadón et Guillemette, 2007).  
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Toute démarche de recherche peut s’inscrire dans une approche de type inductive ou 

déductive. Bien que la recherche qualitative soit habituellement associée à une approche de 

nature inductive, celle-ci peut également adopter dans certains cas une approche de type 

hypothético-déductive (Hyde, 2000). Ces deux types d’approches s’inscrivent dans des 

démarches de recherche opposées. D’une part, l’approche déductive consiste à tester sur le 

terrain des éléments théoriques ou conceptuels que le chercheur possède a priori afin de 

confirmer ou d’informer les hypothèses de causalité préliminaires. Comme le soulignent 

Huberman et Miles (1991), « [c]es unités d’analyse sont d’abord opérationnalisées, puis mises en 

correspondance avec un ensemble de données de terrain » (p. 238). D’autre part, l’approche 

inductive procède inversement en identifiant des phénomènes récurrents sur le terrain et en 

décelant progressivement des relations de causalité qui pourront éventuellement être 

rattachées à des éléments théoriques ou conceptuels (Huberman & Miles, 1991). Cette thèse 

adopte une exploration des données à partir d’une démarche méthodologique de type 

essentiellement inductive. Celle-ci peut être définie comme :  

un ensemble de procédures systématiques permettant de traiter des données 
qualitatives, ces procédures étant essentiellement guidées par les objectifs de recherche. 
Elle s’appuie sur différentes stratégies utilisant prioritairement la lecture détaillée des 
données brutes pour faire émerger des catégories à partir des interprétations du 
chercheur qui s’appuie sur ces données brutes (Blais & Martineau, 2006, p. 2).   
 

Selon Thomas, l’objectif principal de l’approche inductive est de permettre aux résultats de la 

recherche d’émerger des thèmes fréquents, dominants ou significatifs qui sont inhérents aux 

données brutes, sans restriction imposée par des structures méthodologiques rigides (Thomas, 

2006). La notion de sens est donc directement au cœur de l’analyse inductive (Blais et Martineau, 

2006).  

 

 Toutefois, l’approche inductive comporte certaines limites qui restreignent sa portée 

(Glaser, 1978; Anadón & Guillemette, 2007; Strauss & Corbin, 1998). D’abord, il faut reconnaître 

que le chercheur aborde inévitablement son terrain en s’appuyant sur des éléments théoriques 

qui lui permettent de sélectionner son échantillon. La relation entre le chercheur et le terrain 

n’est jamais ainsi complètement inductive (Anadón et Guillemette, 2007). Ensuite, il est faux de 

croire que le chercheur a la capacité de faire complètement fi de sa subjectivité qui teinte sa 
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façon d’aborder un phénomène. Par conséquent, les résultats de recherche ne découlent jamais 

totalement d’une analyse a posteriori (Guillemette, 2006). Enfin, les données font toujours l’objet 

d’une interprétation à la fois par les acteurs, puis par le chercheur qui doit tenir compte de cet 

univers théorique (Anadón et Guillemette, 2007; Strauss et Corbin, 1990). Ainsi : 

[…] toute approche généralement inductive implique nécessairement des moments de 
déduction sans perdre son caractère essentiellement inductif, celui-ci provenant de 
l’orientation fondamentale qui consiste à étudier les phénomènes à partir de l’expérience 
propre des acteurs. (Anadón et Guillemette, 2007 : 33).   

 

Cette recherche s’inscrit dans une démarche inductive. Elle vise donc à observer, à partir 

des données recueillies, comment s’exerce la domination au sein de l’administration publique à 

partir de thèmes émergeant des données, et de constater s’il est possible ou non de tirer, sur la 

base de ces observations, des constats plus généraux sur la domination en général. 

   

 

Collecte de données 
 
 La collecte de données s’est effectuée par le biais d’une recherche documentaire. La 

recherche documentaire consiste à recueillir des données à partir de documents disponibles. 

Selon Cresswell, cette méthode a comme avantage de permettre au chercheur d’avoir accès au 

« langage » des auteurs. Elle constitue également une méthode non intrusive qui permet une 

collecte plus rapide des données que les autres méthodes qualitatives (ex. : entrevues, 

questionnaires, observation) (Cresswell, 2014). Comme les documents colligés sont du domaine 

public, cela ne soulève pas de préoccupations particulières liées à l’éthique. Cette méthode exige 

tout de même du chercheur d’être en mesure de repérer les sources documentaires et d’y 

accéder. 
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Méthode d’analyse 
 

S’inscrivant dans une approche méthodologique qualitative et inductive, cette thèse a 

recours à l’analyse de contenu comme méthode d’analyse. L’analyse de contenu peut être définie 

comme « un ensemble de techniques d’analyse des communications » (Bardin, 1996, p. 35). 

Comme le précise Bardin, l’analyse de contenu n’est pas un seul instrument, mais plutôt « […] un 

éventail d’outils; ou plus précisément, d’un même outil, mais marqué par une grande disparité 

dans les formes […] » (Bardin, 1996, p. 35). Il existe plusieurs types d’analyse de contenu. Alors 

que Duraiappah et Bhardwaj identifient deux grandes catégories d’analyse de contenu (l’analyse 

de type thématique ou conceptuelle et l’analyse relationnelle) (Duraiappah & Bhardwaj, 2007), 

Bardin distingue six types d’analyse de contenu: l’analyse catégorielle (découpage du texte en 

unités et classification des unités en catégories), l’analyse de l’évaluation (mesure des attitudes 

exprimées), l’analyse de l’énonciation (analyse du discours comme « processus d’élaboration où 

s’affrontent les motivations, désirs, investissements du sujet et les contraintes imposées par le 

code de la langue et les conditions de production » (p. 224), l’analyse propositionnelle du 

discours (identification de l’univers référentiel des acteurs), l’analyse de l’expression (relation 

entre « le type de discours et les caractéristiques du locuteur ou de son environnement ») (p. 

255), et l’analyse des relations (co-occurrences, analyse structurale, analyse du récit, analyse du 

discours) (Bardin, 1996). Afin de traiter les données, cette thèse a recours à l’analyse thématique 

(ou conceptuelle ou catégorielle selon la dénomination).  

 

Comme l’indique Bardin, « [l]a catégorisation a pour objectif premier […], de fournir par 

condensation une représentation simplifiée des données brutes » (Bardin, 1996, p. 152). Le choix 

de l’analyse thématique repose sur le fait que celle-ci permet un découpage du texte en diverses 

catégories et que c’est en catégorisant les divers thèmes, qu’il est possible de dégager des 

grandes tendances dans le contenu des documents à savoir, en ce qui a trait à cette thèse, si les 

organisations présentent un discours qui reflète davantage une conformité aux règles ou encore 

leur propre autonomie.  
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Démarche méthodologique 
  

Miles, Huberman et Saldaña abordent l’analyse qualitative sous l’angle de trois grands 

flux simultanés d’activités :   1) la condensation des données ; 2) la présentation des données ; 3) 

la formulation et la vérification de conclusions (Miles, Huberman, & Saldaña, 2013). D’abord, la 

condensation des données consiste à sélectionner, simplifier, coder et transformer les données 

de façon à faciliter leur présentation et leur traitement éventuel (Miles & coll., 2013). Comme le 

souligne Sadaña, le codage permet d’ordonner les données, de les classifier et de les catégoriser 

afin de les organiser pour faciliter l’observation de certaines tendances. En ce sens, le codage fait 

appel à la fois au raisonnement du chercheur, ainsi qu’à son intuition afin de déterminer quelles 

données peuvent et doivent être regroupées (Sadaña, 2009). Ensuite, la présentation des 

données vise à les organiser graphiquement de façon à faciliter leur traitement, leur 

compréhension et leur analyse (Miles & coll., 2013). Cette étape permet de déterminer si un 

nouveau codage est nécessaire afin de permettre une organisation plus efficace des données. 

Enfin, l’étape de formulation et la vérification de conclusions se concentre sur l’analyse et 

l’interprétation des données pour formuler et vérifier les conclusions. Les auteurs précisent que 

ces trois étapes ne s’effectuent pas de façon linéaire et séquentielle, mais plutôt de façon 

simultanée ou itérative. Les conclusions émergent tout au long des phases de condensation et 

de présentation des données et peuvent alors être vérifiées lors de la troisième étape, ce qui 

peut éventuellement donner lieu à une nouvelle condensation et une nouvelle présentation des 

données et de nouvelles conclusions. 

 

Le processus d’analyse emprunté par cette thèse correspond aux trois étapes décrites par 

Miles et ses collaborateurs, mais s’est effectué par le biais de deux processus distincts : analyse 

du contenu des règles et des instruments et analyse du contenu des rapports sélectionnés pour 

cette recherche. Les deux processus ont suivi les étapes de Miles et ses collaborateurs. Dans un 

premier temps, les documents étudiés ont été compilés à la suite d’une recherche sur le Web. 

Les lois ont été identifiées à partir de la liste des lois en vigueur disponible sur le site Web de 

Justice Canada. Les instruments ont été collectés à partir d’un répertoire d’outils de politiques 

disponible sur le site Web du Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada. Les rapports 
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ministériels sur le rendement ont été téléchargés à partir du répertoire des documents et des 

rapports produits par le gouvernement du Canada.  

 

Les données ont ensuite été organisées de façon à faciliter leur compréhension et leur 

analyse, conduisant ainsi à la troisième étape, celle de la formulation de conclusions, puis à leur 

vérification. Comme le soulignent Miles et ses collaborateurs, le processus d’analyse qualitative 

des données est itératif et en ce sens, les données, leur présentation, leur analyse et les 

conclusions qui sont tirées par le chercheur se construisent et se modifient à mesure que la 

recherche progresse. Il ne s’agit aucunement d’un processus séquentiel figé et rigide. Le va-et-

vient entre les différentes phases est au contraire essentiel pour tout chercheur qualitatif : « on 

admet de plus en plus qu’une dynamique itérative est plus féconde et qu’elle « colle » mieux à la 

réalité du processus » (Mukamurera et coll., 2006, p. 111).  

 

 

Choix du terrain étudié et du corpus de l’analyse de contenu 
 
 Cette recherche s’intéresse au cas de l’administration publique fédérale canadienne. 

Deux raisons justifient ce choix. D’abord, celle-ci ayant été l’objet de nombreuses réformes 

intensives au cours des trente dernières années3, elle se présentait comme un cas intéressant et 

pertinent pour étudier l’exercice de la domination dans les organisations publiques fédérales à 

la suite des réformes. Ensuite, la proximité et la familiarité de la chercheuse avec l’administration 

publique fédérale canadienne4 facilitaient l’accès aux documents, l’existence de ceux-ci ainsi que 

la façon de leur accéder en ligne étant déjà connus par la chercheuse. Enfin, la chercheuse 

possédait une compréhension approfondie du contexte social et organisationnel dans lequel les 

discours ont été pensés, créés et diffusés, contribuant à enrichir l’analyse.   

 

                                                        
3 La section Situer le cas passe en revue les grands changements survenus au sein de l’administration publique fédérale 
canadienne au cours des 20 dernières années. 
4 La chercheuse a occupé pendant 13 ans plusieurs postes d’analyste principale des politiques et d’analyste de recherche dans 
deux agences centrales, dans deux ministères et dans un conseil de recherche au sein du gouvernement fédéral canadien. 
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 La collecte de données s’est effectuée en plusieurs temps. En ce qui concerne le processus 

d’analyse des règles et des instruments, en parcourant la liste de toutes les lois en vigueur sur le 

site Web de Justice Canada, nous avons d’abord identifié les lois qui encadrent le travail des 

fonctionnaires au gouvernement fédéral. Cette sélection incluait à la fois des lois déjà existantes 

avant la période étudiée dans cette thèse ainsi que des lois qui ont été adoptées pendant la 

période étudiée. Ensuite, en parcourant la liste du répertoire des outils adoptés par le Secrétariat 

du Conseil du Trésor du Canada, nous avons identifié les instruments liés à la gestion financière 

ou susceptibles d’influencer la gestion financière au sein des ministères. Cette étape a permis 

d’identifier les instruments qui étaient en place dès le début de la période étudiée ainsi que les 

instruments qui ont été adoptés au cours de cette période. Cet exercice a également permis de 

dresser un portrait de l’évolution de ces instruments sur une période de vingt ans. Ensuite, nous 

avons procédé à l’analyse du contenu de ces lois et instruments afin de dégager l’évolution des 

thèmes au fil du temps. La section suivante présente plus en détail cette analyse. 

 

En ce qui concerne l’analyse des rapports, nous avons procédé à la collecte des documents 

en téléchargeant les Rapports ministériels de rendement à partir du site Web du Secrétariat du 

Conseil du Trésor du Canada.  Ensuite, nous avons procédé à l’extraction de l’information par 

l’entremise d’une analyse du contenu des rapports, en ayant recours au logiciel NVivo comme la 

section suivante l’explique plus en détail. Depuis 1996, les organismes fédéraux canadiens sont 

tenus de produire un Rapport ministériel de rendement sur une base annuelle. Ces rapports 

constituent d’importants outils de reddition de comptes puisqu’ils fournissent des données 

essentielles au sujet des résultats escomptés et des résultats atteints, des indicateurs de 

rendement, des prévisions en matière de ressources humaines et des priorités ministérielles 

(Rouillard & Caron, 2016). En fait, ces rapports constituent le mécanisme par lequel les ministères 

construisent et diffusent le discours relatif à la gestion des finances publiques à l’intérieur de 

l’administration publique.  

 

Cette thèse a procédé à l’analyse des rapports pour un certain nombre de ministères. Le choix 

des ministères étudiés s’est effectué sur la base de quatre critères. D’abord, ceux-ci devaient se 
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classer dans le quartile supérieur des plus grands ministères en termes d’effectifs. La taille du 

ministère constitue une donnée importante indiquant l’importance relative de l’organisation5. 

Ensuite, afin de pouvoir observer l’évolution du concept de domination, seuls les ministères 

ayant produit des rapports dès la mise en œuvre du projet pilote en 1997 obligeant 78 ministères 

et organismes à publier annuellement un Rapport sur les plans et priorités et un Rapport 

ministériel sur le rendement ont été retenus. Conséquemment, les ministères ou organismes 

ayant été créés ultérieurement ont été retranchés de la liste. Puis, afin d’éviter que l’évolution 

du concept de domination soit influencée par des changements majeurs qui seraient survenus 

au sein d’un ministère, seuls ceux ayant présenté une stabilité au cours des 15 dernières années 

ont été sélectionnés. La stabilité ministérielle a été mesurée en calculant le pourcentage de 

variation des effectifs de chaque ministère entre 2000 et 20156. Ce calcul repose sur les données 

démographiques produites annuellement par le Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada 

(Canada, 2016c). Enfin, les ministères sélectionnés devaient ne pas avoir été l’objet d’un scandale 

ou d’une réforme majeure ayant transformé de façon substantielle l’organisation au cours de la 

période étudiée. 

 

Seuls cinq ministères répondaient à tous ces critères de sélection et ont par conséquent été 

retenus pour cette recherche : Industrie Canada, Pêches et Océans, Ressources naturelles 

Canada, Agriculture Canada et Anciens combattants Canada. Cela signifie que l’échantillon a 

inclus un total de cent rapports ministériels sur le rendement couvrant la période 1997-2016.  

 

 

Traitement des données  
 
 Le traitement des données s’est déroulé en trois temps. D’abord, nous avons procédé à 

l’analyse du contenu des règles et des instruments qui avaient préalablement été identifiés. Les 

                                                        
5 Ce classement a été effectué à l’aide des données démographiques produites par le Secrétariat du Conseil du Trésor pour l’année 
2015 (Canada, 2016c). 
6 La stabilité ministérielle a été mesurée en calculant le pourcentage de variation d’effectifs du ministère entre 2000 et 2015. Les 
ministères sélectionnés présentaient tous des pourcentages de variation d’effectifs inférieurs ou équivalents à 15% entre 2000 
et 2015. 
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règles et instruments ont été organisés de façon à ce qu’il soit possible de bien comprendre leur 

évolution respective. Des tableaux illustrant les relations entre les règles ainsi qu’entre les 

instruments ont été développés. Le contenu des règles et des instruments a été analysé afin de 

déceler les changements apportés au contenu au fil de l’adoption de nouvelles règles ou de 

nouveaux instruments. Puisque cette thèse s’intéresse à l’exercice de la domination, l’analyse a 

procédé à une comparaison des sections portant sur l’objectif de la règle ou de l’instrument, sur 

les résultats attendus, sur les exigences et les responsabilités.  

 

 Ensuite, nous avons procédé à l’analyse du contenu des rapports. Afin d’identifier les 

principaux thèmes rattachés à la notion de conformité ou d’autonomie au sein des rapports, à 

l’aide du logiciel NVivo 11, une analyse de la fréquence de tous les mots contenus dans les 100 

rapports sélectionnés a été effectuée7. Comme cette thèse emprunte une approche inductive, le 

fait de procéder d’abord à l’analyse de la fréquence de tous les mots a permis aux thèmes les 

plus fréquemment évoqués dans les documents d’émerger. À partir des mots les plus fréquents, 

il a été possible d’identifier les mots liés aux notions d’autonomie ou de conformité. Mais avant 

de sélectionner ces mots, tous les « mots d’arrêt » (stop words) qui donnent une structure à la 

phrase sans toutefois lui apporter une signification particulière (ex. : pour, de, le) ont été 

supprimés afin d’épurer les données (Kwartler, 2017).  

 

L’analyse s’est concentrée sur les verbes d’action. Cette thèse s’intéressant aux 

expériences de domination, nous croyons que celles-ci peuvent être observées par le biais 

d’actions spécifiques. Ces actions s’incarnent dans des verbes d’action. De plus, les mots clés 

(ex. : le terme résultats) sont également associés à des verbes d’action (ex. : gérer). Par 

conséquent, l’utilisation des verbes d’action a permis de capturer les mots clés, tout en 

                                                        
7 Bien que certains puristes pourraient soutenir que des analyses de fréquences de mots et de ratios font partie d’une approche 
quantitative et non purement qualitative, nous soutenons au contraire que malgré le recours à des calculs de fréquences et à 
l’utilisation de ratios, l’approche préconisée dans cette thèse ne s’inscrit pas dans une approche quantitative, ni dans une 
approche mixte, mais bien dans une approche qualitative. En effet, selon Cresswell (2014), les méthodes quantitatives sont 
essentiellement fondées sur des analyses statistiques et appellent à une interprétation statistique des données. De plus, les 
méthodes statistiques exigent l’usage d’instruments de collecte de données tels que les sondages ou des expériences. Or, selon 
Cresswell, les méthodes qualitatives sont fondées sur l’analyse de données provenant de textes ou d’image et leur interprétation 
se base sur la recherche de thèmes ou de schémas récurrents. Ainsi, malgré l’usage de quelques chiffres, la stratégie de recherche 
adoptée dans cette thèse s’inscrit résolument dans une approche qualitative. 
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permettant d’éviter le double codage (ex. : coder à la fois gérer et résultats), ce qui aurait 

contribué à fausser les résultats. 

  

L’analyse de la fréquence des mots a permis d’identifier les mots les plus significatifs 

contenus dans les 100 rapports. Seuls les mots avec une fréquence égale ou supérieure à 200 ont 

été sélectionnés. Une fréquence de 200 représentait 0,01% de la fréquence totale. Une 

fréquence inférieure à 0,01% signifie que le mot est trop peu fréquent pour avoir un impact 

significatif sur l’analyse. Une fréquence de 200 signifie que le mot apparaît en moyenne deux fois 

par rapport. Ceci a permis de générer une liste de 1800 mots à partir de laquelle tous les verbes 

d’action appartenant aux champs lexicaux de l’autonomie ou de la conformité ont été 

sélectionnés. Un total de 52 verbes d’action pertinents a été utilisé pour coder les documents. 

Ces verbes ont ensuite été agrégés à leur racine non conjuguée (ex. : évalué = évaluer), ce qui a 

permis de dresser une liste de 24 verbes d’action pertinents qui ont été combinés en six 

catégories : trois verbes rattachés à la notion de conformité et trois verbes rattachés à la notion 

d’autonomie. La figure 4.1 présente les thèmes et les sous-thèmes identifiés. 

 

Figure 4.1 - Thèmes et sous-thèmes 
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Comme l’indique la figure 4.1, le thème de l’autonomie est composé des thèmes suivants :  

• Collaborer 
• Piloter 
• Soutenir 

 

D’une façon similaire, le thème de la conformité est composé des thèmes suivants : 

• Gérer des résultats 
• Générer des résultats 
• Se soumettre à des normes 

 

 

À l’aide de NVivo, un cas a été créé pour chacun des cinq ministères. Un cas constitue un 

niveau d’analyse déterminé comme « entité de référence pour effectuer l’analyse des données ». 

Chaque cas réunissait l’ensemble des rapports du ministère. Chaque rapport s’est vu attribuer 

une série de caractéristiques (année, parti au pouvoir, greffier en poste, année d’élection ou non) 

et sur cette base, une série de requêtes ont été lancées à l’aide de l’assistant de requêtes NVivo. 

Les requêtes constituent des demandes d’exécution de commandes spécifiques. Elles incluent 

par exemple, une demande d’encodage, une comparaison d’encodage, une recherche textuelle, 

etc. Ces requêtes ont permis de croiser les cas (et leurs caractéristiques) avec les thèmes et les 

sous-thèmes préalablement identifiés. Les données ont ensuite été exportées en Excel afin de 

produire des graphiques qui ont soutenu l’analyse des résultats qui est présentée au chapitre VI. 

 

La dernière étape du traitement des données a consisté à mettre en relation les résultats 

issus de l’analyse du contenu des règles et des instruments avec les résultats issus de l’analyse 

de la fréquence des thèmes et des sous-thèmes rattachés aux notions de conformité et 

d’autonomie. Le chapitre VII présente une discussion sur les résultats obtenus en lien avec le 

cadre conceptuel proposé au chapitre III. 
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CHAPITRE V - SITUER LA RECHERCHE 
  

Avant de procéder à la description des résultats, il s’avère essentiel de dresser un portrait 

du contexte propre à cette étude. Pour bien comprendre l’importance des rapports ministériels 

sur le rendement, il importe de d’abord les situer à l’intérieur du cycle financier du gouvernement 

du Canada. Puis, afin d’identifier les éléments clés ayant pu influencer ces rapports, l‘évolution 

de la nouvelle philosophie de gestion insufflée dans l’appareil administratif au cours de la période 

étudiée est relatée. Enfin, pour saisir comment certains éléments de l’environnement externe 

ont pu influencer certaines décisions de gestion à l’intérieur de la fonction publique, il est 

primordial de retracer ces principaux événements survenus dans l’environnement politique au 

cours de la période étudiée. 

  

 

Situer les rapports ministériels sur le rendement au sein du cycle budgétaire 
 

Au Canada, le cycle financier du gouvernement fédéral comporte deux processus 

distincts, mais tout de même interreliés : les voies et moyens ainsi que les subsides. Alors que les 

travaux des voies et moyens permettent au gouvernement d’exposer sa politique économique 

(le Budget) et de prélever des fonds aux contribuables par le biais de mesures fiscales en prévision 

des dépenses, les travaux des subsides permettent au gouvernement d’obtenir l’approbation par 

le Parlement de ses prévisions annuelles de dépenses qui seront affectées sous forme de crédits 

aux divers ministères et organismes afin que ceux-ci puissent mettre en œuvre les programmes 

déjà approuvés par le Parlement (budget des dépenses) (O’Brien & Bosc, 2009). 

 

Les travaux des voies et moyens s’amorcent avec le dépôt de la politique budgétaire au 

Parlement par le ministre des Finances. Ce dépôt s’effectue généralement entre les mois de 

février et avril. L’exposé budgétaire qui s’effectue habituellement lors du dépôt du Budget 

présente les orientations politiques du gouvernement et établit ses priorités financières, sociales 

et économiques pour l’exercice financier à venir (1er avril au 31 mars) (Madore, 2006; Maslove, 

2015). Il constitue pour le gouvernement l’occasion de dresser un portrait de la situation 
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économique du Canada, d’annoncer des changements aux taux d’imposition ainsi qu’aux 

structures fiscales, de dévoiler les nouveaux programmes de dépenses et d’aborder la situation 

financière du gouvernement (Tellier, 2015; Maslove, 2015). L’exposé budgétaire est suivi du 

dépôt d’un projet de loi d’exécution du Budget, de motions visant à adopter la politique 

budgétaire du gouvernement et le projet de loi, puis de quatre jours de débat en Chambre 

menant à un vote consistant à accepter ou à rejeter la politique budgétaire (O’Brien & Bosc, 

2009).  Ce vote constitue une mesure de confiance envers la Chambre, ce qui signifie qu’un rejet 

de la politique budgétaire proposée pourrait éventuellement entraîner la dissolution de la 

Chambre. Bien que l’exposé budgétaire constitue en quelque sorte une tradition annuelle 

permettant au gouvernement de présenter ses grandes orientations politiques et économiques, 

en vertu du Règlement de la Chambre des communes du Canada, celui-ci n’est pas tenu de 

présenter une politique budgétaire annuelle. L’adoption de mesures fiscales pourrait aussi bien 

se faire tout au long de la session par le biais de l’adoption d’une motion des voies et moyens 

(O’Brien & Bosc, 2009). 

  

Les travaux des subsides suivent un processus différent que ceux des voies et moyens. Sur 

l’avis des ministres, le gouvernement dépose à la Chambre ses prévisions annuelles de dépenses 

(plan des dépenses et Budget des dépenses), afin que celle-ci puisse l’étudier et l’approuver. 

Alors que le plan des dépenses constitue la Partie I du Budget principal des dépenses, le Budget 

des dépenses compose la Partie II. Contrairement à l’exposé budgétaire qui ne constitue pas une 

obligation, en vertu du Règlement de la Chambre des communes du Canada, le gouvernement 

est tenu de déposer un budget principal des dépenses au plus tard le 1er mars de chaque année, 

permettant ainsi aux divers comités permanents de la Chambre d’étudier le budget en vue de 

son adoption par la Chambre au plus tard le 31 mai (Article 81(4) (5)) (O’Brien & Bosc, 2009). 

Seules les Communes ont le pouvoir d’approuver les crédits nécessaires permettant de répondre 

aux besoins du gouvernement. Ces crédits donnent l’autorisation au gouvernement de puiser 

dans le Trésor public pour s’acquitter de ses obligations financières (O’Brien et Bosc, 2009; 

Madore, 2006; Tellier, 2015). Mais comme l’exercice fiscal ne débute que le 1er avril et que 

l’adoption du Budget principal des dépenses ne se fait qu’en juin, afin de permettre au 
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gouvernement d’utiliser les fonds pendant que les parlementaires procèdent à une analyse 

détaillée du Budget principal des dépenses, le gouvernement doit obtenir des crédits provisoires. 

L’octroi de cette avance de fonds se fait par le dépôt du projet de loi de crédits no 1 (Crédits 

provisoires pour le budget principal des dépenses) qui doit être approuvé habituellement au plus 

tard le 26 mars (Madore, 2006). 

 

 Comme il s’avère difficile de prévoir l’ensemble des dépenses pour une année entière, le 

gouvernement peut modifier les plans de dépenses et obtenir des fonds supplémentaires pour 

des dépenses non prévues en déposant un Budget supplémentaire des dépenses en juin, en 

décembre et en mars (Loi de crédits No 3, No 4, No 5 – Crédits pour le budget supplémentaire 

des dépenses) (Tellier, 2015).  

 

Toute mesure fiscale annoncée dans la politique budgétaire est susceptible d’affecter la 

nature du travail au sein des ministères et organismes, afin que ceux-ci se conforment à cette 

mesure. Les crédits accordés aux ministères et organismes peuvent donc fluctuer en fonction du 

contenu de la politique budgétaire du gouvernement. Ainsi, bien que les travaux des voies et 

moyens ainsi que ceux des subsides constituent deux processus budgétaires distincts remplissant 

des fonctions différentes, ceux-ci ne sont absolument pas indépendants. Et il est essentiel de 

tenir compte de ces deux processus pour bien saisir le processus financier du gouvernement du 

Canada.  

 

 Alors que l’exercice financier du gouvernement se termine le 31 mars, le cycle budgétaire 

se poursuit au-delà de cette date. Jusqu’en 1997, le Budget principal des dépenses comprenait 

une Partie III qui présentait les dépenses du ministère. En 1997, une motion a été adoptée par le 

Chambre des communes remplaçant ce document par la publication pour tous les ministères de 

deux documents : un Rapport sur les plans et priorités et un Rapport sur le rendement (O’Brien & 

Bosc, 2009). Ainsi, depuis 1997, chaque ministère et organisme doit, au plus tard le 31 mars, 

présenter un Rapport sur les plans et priorités, et à l’automne, l’ensemble de ses transactions 

financières pour l’exercice financier précédent en déposant au Parlement un Rapport ministériel 
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sur le rendement. Ce dernier document compare les résultats atteints par le ministère au 

rendement attendu ainsi qu’aux résultats qui étaient promis dans le Rapport sur les plans et 

priorités ainsi que dans le Budget principal des dépenses (Madore, 2006). Les rapports 

ministériels sur le rendement constituent donc de précieux documents qui permettent de 

comprendre comment s’effectuent la gestion financière et la gestion sur le rendement à 

l’intérieur des ministères. 

 

Figure 5.1 - Le cycle financier du gouvernement fédéral du 1er avril au 31 mars 
 

 
Source : Division de l’économie, Service d’information et de recherche parlementaires, Bibliothèque du Parlement  
 

 

Enfin, le cycle budgétaire se conclut avec le dépôt des Comptes publics du Canada, 

préparés annuellement par le Receveur général du Canada et publiés en trois volumes. Alors que 

le volume I présente les états financiers consolidés vérifiés du gouvernement ainsi que des 

informations financières et analyses additionnelles, le volume II s’attarde aux opérations 

financières du gouvernement par portefeuille ministériel. Le volume III fournit des informations 
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et analyses supplémentaires (Canada, 2016f). La figure 5.1 présente le cycle budgétaire du 

gouvernement fédéral. 

 
 
Situer la période étudiée dans son contexte élargi 
  

L’évolution d’une nouvelle philosophie de gestion 
 

Dès 1989, une initiative intitulée Fonction publique 2000 est lancée avec l’objectif de 

moderniser la gestion des ressources humaines en accordant davantage de pouvoirs aux 

gestionnaires, jetant ainsi les bases d’une nouvelle philosophie de gestion dans la fonction 

publique fédérale canadienne (Bourgault, 2010). Les fondements de cette nouvelle philosophie 

sont repris par le Président du Conseil du Trésor dès 1995 dans son rapport annuel au Parlement 

au sein duquel il s’engage à intégrer les résultats des ministères et agences aux activités de 

gestion au sein du gouvernement fédéral (Canada, 1995a). 

 

En 1997, le rapport annuel du greffier du Conseil privé met en lumière certains problèmes 

touchant la fonction publique fédérale, dont le fait que celle-ci est perçue par un nombre toujours 

croissant d’employés comme un milieu de travail peu attirant (Stillborn, 1998). Le rapport 

souligne notamment les possibles conséquences liées à ce problème : difficulté d’attraction, de 

rétention et de motivation du personnel dans les années à venir et ultimement, incapacité de 

répondre aux attentes et besoins des élus ainsi que des citoyens (Stillborn, 1998). En réponse à 

cette situation, le gouvernement lance l’initiative La Relève avec l’objectif de « construire ‘ une 

institution moderne et vigoureuse, capable d’utiliser pleinement les talents de ceux qui la 

composent ’, et possédant les compétences et la motivation nécessaires pour relever les défis de 

l’avenir » (Stillborn, 1998). Parallèlement, en 1997, dans la foulée des efforts de modernisation 

de l’appareil administratif, le gouvernement entreprend de moderniser sa fonction de contrôleur 

en misant notamment sur un élargissement des normes et des pratiques permettant d’inclure 

non seulement des renseignements financiers dans la mesure du rendement, mais également 

des données non financières liées aux résultats (Bourgault, 2010). Cette initiative sera de courte 

durée et associée à divers scandales, mais il n’en demeure pas moins que les principes qui en 
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découleront formeront les piliers de la nouvelle philosophie de gestion du gouvernement fédéral 

canadien (Bourgault, 2010). C’est notamment cette initiative qui donnera naissance au Cadre de 

responsabilisation dont il sera question plus loin. 

 

En 2000, la Présidente du Conseil du Trésor publie un rapport intitulé Des résultats pour 

les Canadiens et les Canadiennes – Un cadre de gestion pour le gouvernement du Canada dans 

lequel elle réaffirme son engagement concernant la gestion par résultats (Canada, 2000). Ce 

rapport revêt une importance cruciale puisqu’il est à la base de la révision de plusieurs 

instruments du gouvernement (politiques, directives, cadres, etc.) et de l’adoption de nombreux 

nouveaux instruments. Ce rapport marque un point tournant dans les pratiques de gestion du 

gouvernement fédéral qui seront désormais toujours articulées autour de la gestion par résultats. 

 

À la suite du lancement de l’initiative La Relève et de la publication du rapport Des 

résultats pour les Canadiens et les Canadiennes, plusieurs initiatives diverses seront initiées par 

le gouvernement de façon à appuyer ces deux documents et surtout à mettre en œuvre la 

nouvelle philosophie de gestion du gouvernement marquée par la recherche d’une plus grande 

flexibilité et autonomie pour les gestionnaires et par une gestion axée sur les résultats. 

Notamment, en 1998, dans le cadre de La Relève, le Réseau du Leadership a été créé afin 

d’encourager le développement des compétences rattachées au leadership parmi les 

gestionnaires de la fonction publique. Cette initiative s’inscrit également dans la nouvelle 

philosophie de gestion du gouvernement. En 2003, le gouvernement adopta la Loi sur la 

modernisation de la fonction publique avec l’objectif de transformer et moderniser la gestion des 

ressources humaines dans la fonction publique. Cette loi a entraîné la modification de la Loi sur 

la gestion des finances publiques, de la Loi sur le Centre canadien de gestion qui est devenue la 

Loi sur l’École de la fonction publique du Canada. Elle a également mené à l’adoption d’une 

nouvelle Loi sur l’emploi dans la fonction publique (remplaçant celle de 1985) ainsi que d’une 

nouvelle Loi sur les relations de travail dans la fonction publique (remplaçant celle de 1967). 

L’adoption de la Loi sur la modernisation de la fonction publique illustre bien la volonté du 
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gouvernement de revoir, moderniser et simplifier ses pratiques de gestion dans l’appareil 

administratif. 

 

Toujours en 2003, le gouvernement fédéral a établi le Cadre de responsabilisation de 

gestion qui vise à évaluer les pratiques de gestion et le rendement dans les organismes fédéraux. 

Cet instrument du gouvernement est alors perçu comme « un outil essentiel de surveillance […] 

qui permet de veiller à ce que les ministères et les organismes fédéraux soient correctement 

gérés, qu’ils soient redevables, et que les ressources soient allouées de manière à obtenir des 

résultats » (Canada, 2016b). Puis la même année, le gouvernement a adopté un premier Code de 

valeurs et d’éthique de la fonction publique afin de mettre de l’avant les valeurs et l’éthique 

comme des outils essentiels permettant de guider et appuyer les fonctionnaires (Canada, 2003a).  

 

En 2005, alors que l’importance accordée au leadership dans l’administration publique 

prenait de l’ampleur, le gouvernement publia un profil des compétences clés en leadership 

permettant d’identifier les comportements attendus de la part des leaders. Puis en 2007, le 

Réseau du leadership se transforma pour devenir le Secteur du leadership et de la gestion des 

talents au sein de l’ancienne Agence de gestion des ressources humaines de la fonction publique 

devenue en 2009 le Bureau du dirigeant principal des ressources humaines au Secrétariat du 

Conseil du Trésor. La décision de créer un secteur spécifiquement dédié au leadership dans la 

fonction publique illustre bien l’importance accordée par le gouvernement à cette notion 

(Rouillard & Caron, 2016).  

 

Aussi, en 2005, à la suite de l'engagement pris dans le Plan d'action sur la responsabilité, 

le Secrétariat du Conseil du Trésor lança une initiative de renouvellement de ses politiques ayant 

l’intention d’en réduire d’au moins de moitié le nombre (Canada, 2011d). Cette initiative avait 

comme objectif « d'éclaircir les responsabilités de gestion et les obligations de responsabilisation 

des ministres et des administrateurs généraux, d'établir une distinction claire entre leurs 

fonctions et celles des spécialistes fonctionnels de la collectivité financière et de créer une 

infrastructure de politiques intégrée, simplifiée et renforcée » (Canada, 2011d). En 2006, le 
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gouvernement adopte la Loi fédérale sur la responsabilité qui comporte certaines dispositions 

spécifiques à l’intention des ministères afin de renforcer la vérification et la responsabilisation 

de ces derniers (Canada, 2006). Plus spécifiquement, la loi précise les rôles et les responsabilités 

des sous-ministres et des administrateurs généraux ainsi que les possibles sanctions, afin de 

renforcer la fonction de vérification interne au sein des ministères. 

 

Au cours des années qui ont suivi, le Secrétariat a procédé à la révision de ses politiques 

le menant à en annuler certaines, à en fusionner d’autres, ainsi qu’à modifier considérablement 

le contenu de certaines autres. Dans le cadre de l’initiative de renouvellement des politiques et 

à la suite de l’adoption de la Loi fédérale sur la responsabilité, le Bureau du contrôleur général a 

lancé une revue de la série de politiques sur la gestion financière procédant à l’examen et 

l’analyse de plus de 160 instruments de politique de gestion financière de façon à « créer une 

infrastructure de politiques intégrée, simplifiée et renforcée » (Canada, 2011d). Cet exercice a 

mené à la modification de plusieurs instruments de politiques entre 2006 et 2011. Les nouvelles 

politiques résultant de cette initiative sont porteuses de la nouvelle philosophie de gestion du 

gouvernement qui prône une gestion axée sur les résultats permettant une plus grande flexibilité 

pour les fonctionnaires. Toutefois, d’une façon paradoxale, celles-ci s’avèrent également 

beaucoup plus prescriptives et contraignantes pour les fonctionnaires. En somme, les années 

1997 à 2016, soit la période étudiée par cette thèse, sont clairement marquées par l’évolution 

d’une nouvelle philosophie de gestion dans l’administration publique fédérale canadienne qui se 

manifeste à travers les diverses lois et les instruments et pratiques de gestion que le 

gouvernement fédéral met en place au cours de cette période. 

 

  

Un environnement externe houleux  
 
 La période 1997-2016 est marquée par de nombreux événements politiques qui ont eu 

des répercussions sur la fonction publique canadienne, ainsi que sur les pratiques de gestion en 

place dans l’appareil administratif. L’année 1997, moment de la publication des premiers 

rapports ministériels sur le rendement, marque la fin d’une période de compressions intenses 
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dans l’administration publique fédérale. Faisant face à une importante accumulation de déficits 

et une dette sans précédent, le gouvernement fédéral entreprit de redresser ses finances à partir 

de 1990 (Vieira, 2014). En 1993, le gouvernement conservateur de Kim Campbell procède à une 

importante transformation de l’appareil gouvernemental en réduisant considérablement le 

nombre de ministères (32 à 23), en abolissant tous les postes de ministres d’État et en mettant 

fin aux travaux de six comités du Cabinet (Charih, 1999). Ces premières réformes ont pavé la voie 

à une nouvelle vague lancée par le gouvernement libéral de Jean Chrétien, dont « l’Examen des 

programmes » annoncé dans le Budget de 1994 qui visait à « consacrer les ressources amoindries 

dont dispose le gouvernement à la satisfaction des besoins les plus prioritaires ainsi qu’aux 

secteurs dans lesquels le gouvernement fédéral est le mieux placé pour assurer la prestation des 

services » (Canada, 2008e). L’objectif principal de cette initiative était d’ « assurer la prestation 

la plus efficace et la plus efficiente des programmes et services appropriés au rôle du 

gouvernement fédéral au sein de la fédération » (Canada, 2008e). Cette revue de programme a 

entraîné une réduction des effectifs de l’ordre de 45 000 emplois (phase 1) et 10 000 autres 

emplois (en 1996 lors de la phase 2) en plus d’une compression des dépenses liées aux 

programmes de plus de 10,4 milliards de dollars (Charih, 1999). Cette importante réforme 

administrative a également entraîné de « [nouvelles pratiques de] recouvrement des coûts, la 

diminution des transferts sociaux aux provinces, la dévolution des responsabilités à ces dernières 

et au secteur privé et l’annonce de la commercialisation et de la privatisation de certaines 

activités » (Charih, 1999 : 6). Les rapports ministériels sur le rendement sont donc publiés pour 

la première fois au lendemain de ces importantes réductions d’effectifs et compressions 

budgétaires. 

 

 En 1999, une vérification interne menée au sein du ministère des Ressources humaines 

et Développement Canada (maintenant Emploi et développement social Canada) révèle le 

recours à des pratiques de gestion douteuses pour des projets financés dans le cadre d’un 

programme de subvention de 1 milliard de dollars (Cooper & Ogata, 2004). Bien qu’il n’ait pas 

été possible de prouver qu’une utilisation frauduleuse des fonds ait véritablement eu lieu 
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(Sutherland, 2001), il n’en demeure pas moins que la confiance des citoyens à l’endroit des 

pratiques de gestion en place dans l’appareil administratif a été ébranlée. 

 

Quelques années plus tard, le scandale des commandites éclate au sein du gouvernement 

fédéral canadien. La vérificatrice générale du Canada, Sheila Fraser, publie en 2004 un rapport 

détaillé présentant les résultats de la vérification du programme fédéral des commandites 

révélant que plus de 100 millions de dollars ont été versés en commissions et honoraires fictifs 

ou trop élevés à des agences publicitaires proches des libéraux fédéraux, dans le but de 

promouvoir l’unité canadienne (Boisvert, 2011). C’est ce qui donne lieu au scandale des 

commandites. Ce rapport détaillé approfondissait un premier rapport publié par la vérificatrice 

générale en 2002 qui relevait déjà des failles importantes dans les processus d’attribution des 

fonds dans le cadre de ce programme. Ce scandale financier ébranla considérablement le 

Parlement, particulièrement le parti libéral du Canada. Le premier ministre de l’époque, Jean 

Chrétien, quitta le pouvoir en décembre 2003. Son successeur, Paul Martin, ordonna en 2004, la 

tenue d’une commission d’enquête dirigée par le juge John Gomery. Les conclusions de cette 

commission d’enquête mèneront à l’arrestation de plusieurs individus liés au scandale. Peu après 

la publication du rapport de 2004, de nouvelles élections générales ont été tenues et après avoir 

formé un gouvernement majoritaire pendant plus de 10 ans, le parti libéral est réélu pour former 

un gouvernement minoritaire. La Commission d’enquête sur le programme de commandites et 

les activités publicitaires (Commission Gomery) poursuivit ses activités jusqu’en juin 2005, 

mettant au jour les pratiques frauduleuses de plusieurs personnes clés dans l’administration 

publique canadienne. La confiance du public envers le gouvernement a été considérablement 

ébranlée au cours de cette période. Le climat étant donc propice à la tenue d’élections pour le 

gouvernement conservateur, les partis d’opposition renversent le gouvernement minoritaire 

libéral en novembre 2005. Les élections ont été tenues en janvier 2006 et le parti conservateur 

remporta le plus grand nombre de sièges, formant ainsi un gouvernement minoritaire, le premier 

gouvernement conservateur après plus de 12 ans de règne libéral.  
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Les Conservateurs prirent le pouvoir dans un contexte marqué par la méfiance des 

citoyens à l’endroit du gouvernement. De plus, ayant promis de « faire le ménage au Parlement, 

par la présentation d’un projet de loi sur l’imputabilité fédérale » (Radio-Canada, 2006), Stephen 

Harper, chef du parti conservateur, entreprit la mise en œuvre de plusieurs nouveaux 

mécanismes de contrôle dans l’administration publique, contribuant ainsi à renforcer la tendance 

amorcée à miser davantage sur la gestion par résultats tout en instaurant des instruments de 

politiques plus prescriptifs et restrictifs. 

 

 L’année 2007 fut marquée par les débuts de la crise financière mondiale qui prit naissance 

aux États-Unis avec l’éclatement de la bulle immobilière artificielle, ainsi que le nombre trop 

élevé de prêts hypothécaires à haut risque (subprime) accordés (Fédération des chambres 

immobilières du Québec, 2009). C’est en 2008 que la crise économique commença véritablement 

à se faire sentir au Canada (Le Devoir, 2008). Après avoir nié pendant plusieurs années la 

récession sévissant au pays, le premier ministre Stephen Harper présenta, en 2009, le premier 

budget déficitaire du gouvernement fédéral en 12 ans, reconnaissant enfin les difficultés 

financières qui touchaient le Canada (Canada, 2009b). Les années subséquentes ne sont pas plus 

faciles sur le plan financier et entraînent une période d’austérité au sein du gouvernement 

fédéral canadien. En 2008, le parti conservateur sous la direction de Stephen Harper fut réélu 

comme gouvernement minoritaire. Des élections fédérales furent tenues en 2011. Les 

conservateurs furent réélus une troisième fois et formèrent enfin un gouvernement majoritaire. 

 

En 2012, face à la situation économique toujours difficile au Canada, le gouvernement 

conservateur de Stephen Harper entreprit une réforme de l’administration publique fédérale 

incluant une réduction des effectifs de l’ordre de 16 220 postes de fonctionnaires sur une période 

d’un an (Canada, 2013b).  Les coupures ont touché plusieurs ministères et agences fédérales dont 

l’Agence canadienne d’inspection des aliments, le ministère de la Défense nationale, Emploi et 

Développement social Canada, Transport Canada, Bibliothèque et Archives Canada et le Bureau 

du Conseil privé (Caron & Roberge, 2018). D’importantes coupes budgétaires dans le budget de 

Radio-Canada ont également mené à une réduction de la programmation et l’annulation de 
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certaines séries télévisées, d’émissions de radio et de la couverture de nouvelles et de sports 

(CBC, 2012). 

 

En octobre 2015, après presque 10 ans de règne conservateur, le parti libéral du Canada, 

sous la direction de Justin Trudeau, fut élu et forme maintenant un gouvernement majoritaire. 

Toutefois, la période étudiée par cette thèse se terminant en 2016, les effets de ce changement 

de gouvernement et de philosophie ne peuvent être véritablement observés dans cette étude. Il 

n’en demeure pas moins que cette thèse est marquée non seulement par l’évolution d’une 

nouvelle philosophie de gestion qui entraîne une transformation majeure des pratiques de 

gestion à l’intérieur de l’appareil gouvernemental, mais également par un environnement 

externe tumultueux qui influence ces mêmes pratiques de gestion ainsi que les nouveaux 

instruments mis en œuvre par le gouvernement. 
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CHAPITRE VI - L’EXPÉRIENCE DE LA DOMINATION : PRÉSENTATION DES RÉSULTATS 
  

 

Le cadre conceptuel présenté précédemment précise que trois éléments fondamentaux 

peuvent être retenus des écrits de Weber, Foucault et Martuccelli pour aborder l’objet d’étude 

de cette thèse, soit les règles, les instruments et les expériences de domination. Ce chapitre 

présente les résultats de recherche liés à l’analyse de l’exercice de la domination. La première 

section de ce chapitre est consacrée à la présentation et l’analyse des règles et des instruments 

destinés à la gestion financière qui ont été mis en œuvre par le gouvernement fédéral canadien 

depuis 1997, année de publication des premiers rapports ministériels sur le rendement. La 

seconde section s’attarde plus spécifiquement aux diverses expériences de domination à 

l’intérieur des cinq ministères étudiés en présentant les résultats issus de l’analyse textuelle des 

rapports ministériels sur le rendement. Cette analyse permet de mettre en lumière l’importance 

accordée à la conformité et à l’autonomie au sein de la fonction publique ainsi que dans ces 

rapports au fil des ans, et, ultimement, de mieux saisir comment s’exerce la domination au sein 

de ces ministères. 

 

 

Les règles et les instruments 
 
 Comme il en a été question dans la section portant sur le cadre conceptuel, cette 

recherche soutient que la domination se comprend à travers les diverses expériences qui se 

situent sur un spectre opposant la conformité et l’autonomie. Et ces expériences de domination 

sont conditionnées par des règles et des instruments qui agissent sur elles et qui façonnent la 

façon dont s’exerce la domination. Cette section se penche spécifiquement sur l’étude des règles 

et des instruments rattachés à la gestion financière, qui ont été mis en œuvre par le 

gouvernement fédéral, et ayant pu façonner l’exercice de la domination au sein des ministères. 
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Dominer par les règles 
 
 En s’appuyant sur les écrits de Weber, le cadre conceptuel sur lequel repose l’analyse de 

cette thèse affirme que les règles et la notion de droit constituent une source de la légitimité de 

la domination dans les organisations bureaucratiques. Selon Weber, les administrations 

publiques se sont érigées sur la base du droit en prônant une forme de gestion dont les actions 

découlent des lois et s’appuient sur des principes reconnus par tous les membres de 

l’organisation (Bagla, 2003). Bien que les réformes administratives inspirées par la vague 

managérialiste aient pu contribuer à modifier cette source de légitimité de la domination, les lois 

constituent toujours l’un des fondements de la domination dans les administrations publiques.  

 

 L’administration publique fédérale canadienne compte de nombreuses lois qui visent plus 

spécifiquement à encadrer l’ensemble des facettes du travail des fonctionnaires. Bien que le 

travail de ces derniers soit également contraint par l’ensemble des lois qui régulent les activités 

de l’administration publique (ex. : la Loi sur les pêches, la Loi canadienne sur la santé, la Loi de 

l’Impôt sur le revenu, etc.) cette thèse s’intéresse plus précisément aux lois qui visent 

spécifiquement à baliser le travail des fonctionnaires dans l’administration publique. 

 

 Le gouvernement fédéral canadien compte 11 lois qui encadrent directement le travail 

des fonctionnaires au sein de l’appareil administratif :  

• Loi sur les langues officielles (1969) 
• Loi sur la gestion des finances publiques (1985) 
• Loi sur la rémunération du secteur public (1991) 
• Loi sur l’équité en matière d’emploi (1995) 
• Loi sur la modernisation de la fonction publique (2003) 
• Loi sur l’emploi dans la fonction publique (2003) 
• Loi sur les relations de travail dans le secteur public fédéral (2003) 
• Loi sur l’École de la fonction publique (2003) 
• Loi sur la protection des fonctionnaires divulgateurs d’actes répréhensibles (2005) 
• Loi fédérale sur la responsabilité (2006) 
• Loi sur l’équité dans la rémunération du secteur public (2009) 

 
Il existe d’autres lois qui touchent les fonctionnaires (Loi sur la pension de la fonction publique, 

Loi sur le gouverneur général, Loi sur les immeubles fédéraux et les biens réels fédéraux, etc.), 
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mais celles-ci ne régissent pas directement le travail quotidien de tous les fonctionnaires. Le 

tableau 6.1 présente une synthèse des principales lois encadrant le travail des fonctionnaires. 

 

Tableau 6.1 – Synthèse des principales lois encadrant le travail des fonctionnaires 
 

Loi Année Fonctions de la loi 

Loi sur les langues officielles 1969 
Cette loi oblige le Conseil du Trésor à coordonner 
les programmes liés aux langues officielles dans 
les organisations fédérales. 

Loi sur la gestion des finances publiques 1985 

Fondement du cadre juridique qui régit la gestion 
financière et la responsabilisation des 
organisations fédérales. Énumère les principes 
fondamentaux qui guident la manière d’effectuer 
les dépenses au gouvernement. 
Présente la procédure à suivre en ce qui 
concerne le contrôle interne des fonds affectés 
aux organisations fédérales et pour la 
préparation des Comptes publics.  

Loi sur l’emploi dans la fonction publique 
fédérale 1985 

Cette loi a été révisée et remplacée par une 
nouvelle Loi sur l’emploi dans la fonction 
publique en 2003. Cette loi établit la façon dont 
le gouvernement embauche et gère ses 
employés.  

Loi sur les relations de travail dans le secteur 
public fédéral  1985 

Cette loi a été révisée et remplacée par une 
nouvelle Loi sur les relations de travail dans le 
secteur public fédéral en 2003.  

Loi sur la rémunération du secteur public 1991 Cette loi détermine la rémunération dans le 
secteur public. 

Loi d’équité en matière d’emploi 1995 

Cette loi vise à s’assurer que tous les Canadiens 
et Canadiennes ont le même accès au marché du 
travail. Cette loi oblige aussi les employeurs à 
prendre des mesures pour assurer une 
représentation adéquate des membres des 
quatre groupes désignés : femmes, Autochtones, 
personnes handicapées et membres des 
minorités visibles. 

Loi sur la modernisation de la fonction 
publique 2003 

Cette loi a comme objectif de transformer et 
moderniser la gestion des ressources humaines 
dans la fonction publique. Cette loi a entraîné la 
modification de la Loi sur la gestion des finances 
publiques (en ce qui a trait aux pouvoirs et 
responsabilités), de la loi sur le Centre canadien 
de gestion qui est devenue la Loi sur l’École de la 
fonction publique du Canada. Elle a aussi 
entraîné l’adoption d’une nouvelle loi sur 
l’emploi dans la fonction publique qui remplace 
la version de 1985 (changements en matière de 
dotation, d’emploi et d’activités politiques), ainsi 
que l’adoption d’une nouvelle Loi sur les 
relations de travail dans la fonction publique qui 
remplace l’ancienne loi de 1967 (changements 
concernant les relations de travail, les 
négociations collectives et la résolution de 
conflits) (Canada, 2011c). 
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Loi sur l’emploi dans la fonction publique 
(nouvelle version) 2003  

La loi de 2003 remplace celle de 1985. Cette loi 
définit les rôles et responsabilités de la 
Commission de la fonction publique en matière 
de nominations et de mutations de l’emploi dans 
la fonction publique, précise les délégations de 
pouvoir aux administrateurs généraux, encadre 
les processus d’enquêtes et de plaintes relatives 
aux nominations ainsi que le rôle de la 
Commission des relations de travail et de 
l’emploi dans le secteur public fédéral, encadre 
la participation des fonctionnaires à des activités 
politiques.  

Loi sur les relations de travail dans le secteur 
public fédéral (nouvelle version) 2003 

Cette loi encadre les négociations collectives 
entre le Conseil du Trésor et les syndicats de la 
fonction publique. Cette loi encadre les relations 
de travail entre l’employeur (le Conseil du 
Trésor) et les employés. 

Loi sur l’École de la fonction publique 2003 

Adoptée à la suite de la Loi sur la modernisation 
de la fonction publique, elle remplace la Loi sur le 
Centre canadien de gestion. Elle reconnaît 
légalement la création de l’École de la fonction 
publique qui résulte d’une fusion du Centre 
canadien de gestion, de Formation et 
perfectionnement Canada et de Formation 
linguistique Canada. 

Loi sur la protection des fonctionnaires 
divulgateurs d’actes répréhensibles 2005 

Adoptée à la suite du scandale des commandites 
survenu au gouvernement fédéral, cette loi 
protège les employés du secteur public fédéral 
des représailles pouvant découler de la 
divulgation d’actes répréhensibles graves dans le 
milieu de travail. 

Loi fédérale sur la responsabilité 2006 

L’objectif de cette loi est d’accroître la 
responsabilisation, la transparence et la 
surveillance des activités gouvernementales. 
Cette loi réforme le financement des partis 
politiques, interdit les contributions secrètes aux 
candidats politiques, renforce le rôle du 
commissaire à l’éthique, renforce la Loi sur 
l’enregistrement des lobbyistes, garantit la 
transparence de la budgétisation, encadre les 
nominations, protège les fonctionnaires 
divulgateurs, renforce les pouvoirs du 
vérificateur général et la fonction de vérification 
et de responsabilisation dans les ministères. 

Loi sur l’équité dans la rémunération du 
secteur public 2009 

Vise à garantir le droit fondamental du salaire 
égal pour un travail de valeur égale dans le 
secteur public fédéral. 

 

 

Les lois constituent des règles adoptées par un ensemble d’élus selon des procédures 

spécifiques qui sont elles aussi prescrites par des lois (Swaigen, 2005). Les lois créent des cadres 

qui guident les actions des individus afin de s’assurer que les nombreuses activités complexes qui 

caractérisent la société sont menées d’une façon honnête, efficace et efficiente (Swaigen, 2005). 
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Ainsi, les lois encadrent l’action en fournissant des principes et des procédures qui doivent être 

suivies. Les politiques et autres instruments de l’État (règles, cadres, normes, etc.) découlent des 

lois et constituent les moyens dont se dote le gouvernement pour atteindre ses objectifs. Les lois 

sont beaucoup plus stables que les politiques et les instruments. Elles peuvent être modifiées, 

mais les processus d’amendement sont longs et complexes. À l’opposé, les politiques et 

instruments peuvent être modifiés beaucoup plus aisément, afin de refléter le programme du 

gouvernement. 

 

 Au moment de la publication des premiers rapports ministériels sur le rendement en 

1997, six lois encadrant spécifiquement le travail des fonctionnaires étaient déjà en vigueur : Loi 

sur les langues officielles, Loi sur la gestion des finances publiques, Loi sur l’emploi dans la fonction 

publique fédérale, Loi sur les relations de travail dans le secteur public fédéral, Loi sur la 

rémunération du secteur public, Loi sur l’équité en matière d’emploi. La Loi sur les langues 

officielles adoptée en 1969 proclame l’anglais et le français comme les langues officielles au 

Canada. Les nombreuses dispositions prévues par cette loi permettent notamment aux 

fonctionnaires fédéraux de travailler dans la langue de leur choix dans les régions désignées 

« bilingues ». La loi oblige également le gouvernement à fournir des services bilingues dans ces 

régions. La Loi sur les langues officielles encadre donc le travail des fonctionnaires en ce qui 

concerne la langue de travail ainsi que la langue de prestation de services (Canada, 2017f).  

 

Ensuite, la Loi sur la gestion des finances publiques instaure un cadre de gestion financière 

précis et détermine clairement la responsabilisation des organisations fédérales en la matière. 

Cette Loi énumère les principes fondamentaux qui sont à la base de la gestion des dépenses au 

gouvernement fédéral en présentant une procédure claire et précise qui doit être suivie pour le 

contrôle interne des fonds qui sont affectés aux organisations fédérales et pour la préparation 

des Comptes publics (Canada, 2017b).  

 

La Loi sur la rémunération du secteur public détermine le salaire versé aux fonctionnaires. 

Cette loi est modifiée à mesure que les conventions collectives sont signées par le Conseil du 
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Trésor et les divers représentants syndicaux (Canada, 2017d). Cette loi constitue un outil 

essentiel pour éviter les décisions arbitraires concernant le salaire attribué aux fonctionnaires 

évitant ainsi toute forme de collusion et de favoritisme et contribuant à préserver la neutralité 

des fonctionnaires.  

 

Enfin, la Loi sur l’équité en matière d’emploi oblige les employeurs (le Conseil du Trésor 

dans le cas présent) à mettre en place les mesures nécessaires permettant une représentation 

adéquate des membres des quatre groupes désignés (femmes, autochtones, personnes 

handicapées et membres des minorités visibles) parmi les effectifs des ministères et organismes 

fédéraux (Canada, 2017e).  

 

La Loi sur l’emploi dans la fonction publique ainsi que la Loi sur les relations de travail dans 

le secteur public fédéral étaient déjà en vigueur en 1997, mais comme il en sera question dans 

les prochains paragraphes, celles-ci ont été considérablement transformées après l’adoption de 

la Loi sur la modernisation de la fonction publique.  

 

 Entre 1997 et 2016, sept nouvelles lois encadrant le travail des fonctionnaires ont été 

adoptées. Bien que les lois n’évoluent habituellement pas très rapidement, la période étudiée 

s’avère intéressante pour cette recherche puisqu’elle est marquée par l’adoption ou la 

modification de plusieurs lois.  L’adoption de la Loi sur la modernisation de la fonction publique 

en 2003 a entraîné plusieurs changements juridiques dans les lois encadrant le travail des 

fonctionnaires. Cette loi, qui avait comme objectif principal de moderniser la gestion des 

ressources humaines dans la fonction publique fédérale canadienne, a notamment entraîné des 

modifications à la Loi sur la gestion des finances publiques, l’adoption de la Loi sur l’École de la 

fonction publique en vertu de laquelle l’École a été créée, la révision majeure de la Loi sur l’emploi 

dans la fonction publique et de la Loi sur les relations de travail dans le secteur public fédéral 

(Canada, 2011c).  
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 La Loi sur l’École de la fonction publique a remplacé la Loi sur le Centre canadien de 

gestion. Elle prévoit la création de l’École de la fonction publique qui résulte d’une fusion du 

Centre canadien de gestion, de formation et de perfectionnement Canada et de Formation 

linguistique Canada. L’École a comme mission « d’offrir un vaste éventail de possibilités 

d’apprentissage et d’établir une culture axée sur l’apprentissage dans la fonction publique » 

(Canada, 2015a). La création de l’École a permis de rassembler en seul endroit l’ensemble des 

formations prodiguées aux fonctionnaires, contribuant ainsi à uniformiser l’apprentissage et la 

culture dans la fonction publique fédérale canadienne.  

 

 La nouvelle Loi sur l’emploi dans la fonction publique de 2003 remplace celle adoptée en 

1985. Cette loi définit les rôles et les responsabilités de la Commission de la fonction publique du 

Canada en matière de nominations et de mutation dans la fonction publique. Elle précise 

également les délégations de pouvoir prévues pour les administrateurs généraux. Elle encadre 

les processus d’enquêtes et de plaintes relatives aux nominations, ainsi que le rôle de la 

Commission des relations de travail et de l’emploi dans le secteur public fédéral canadien. Enfin, 

elle encadre la participation des fonctionnaires à des activités politiques (Canada, 2017e).  

 

 La nouvelle Loi sur les relations de travail dans le secteur public fédéral encadre la façon 

dont se déroulent les négociations collectives entre le Conseil du Trésor (comme employeur) et 

les divers syndicats de la fonction publique fédérale. Cette loi encadre étroitement les relations 

de travail entre l’employeur et les employés et prévoit les procédures à suivre en cas de grief 

(Canada, 2017g).  

 

 La période étudiée est également marquée par l’adoption de la Loi sur la protection des 

fonctionnaires divulgateurs d’actes répréhensibles. Comme il en a été question précédemment, 

le scandale des commandites ainsi que la Commission d’enquête sur le programme de 

commandites et les activités publicitaires (Commission Gomery) ont entraîné l’adoption d’une 

série de mesure visant à encadrer plus étroitement l’utilisation des deniers publics afin d’éviter 

qu’un scandale de la sorte se produise de nouveau au sein du gouvernement fédéral canadien. 
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La Loi sur la protection des fonctionnaires divulgateurs d’actes répréhensibles constitue l’une de 

ces mesures. Cette loi vise à protéger les employés du secteur public fédéral de toutes 

représailles possibles qui pourraient découler de la divulgation d’actes répréhensibles graves 

dont ils ont été témoins dans leur milieu de travail (Canada, 2017c). 

 

La Loi sur la responsabilité fédérale a également été adoptée à la suite du scandale des 

commandites et de la commission d’enquête qui a suivi. Cette loi a comme objectif premier 

d’accroître la responsabilisation, la transparence et la surveillance des activités du gouvernement 

fédéral canadien. Elle modifie notamment les règles concernant le financement des partis 

politiques, elle interdit les contributions secrètes aux candidats politiques, elle accorde au 

commissaire à l’éthique un rôle plus puissant, elle renforce la Loi sur l’enregistrement des 

lobbyistes, elle améliore et garantit la transparence de la budgétisation, elle encadre clairement 

les nominations et renforce les pouvoirs du vérificateur général du Canada et de la fonction de 

vérification et de responsabilisation dans tous les ministères et organismes fédéraux (Canada, 

2006). Cette loi instaure de nombreux mécanismes de contrôle régissant le travail des 

fonctionnaires à l’intérieur des ministères et organismes fédéraux. 

 

Enfin, la Loi sur l’équité dans la rémunération du secteur public garantit le droit 

fondamental du salaire égal pour un travail de valeur égal dans le secteur public fédéral, 

prévenant ainsi les abus et l’exploitation sur la base de critères autres que ceux rattachés au 

mérite (Canada, 2017h). 

 

La période étudiée est ainsi marquée par l’adoption de plusieurs nouvelles lois ainsi que 

par la révision majeure de deux lois qui encadrent le travail des fonctionnaires, en plus des lois 

qui étaient déjà en vigueur en 1997, au moment de la publication des premiers rapports de 

rendement ministériel. On peut constater que bien que l’adoption de la Loi sur la modernisation 

de la fonction publique avait comme objectif de «[…] favoriser l’innovation et […] permettre une 

plus grande souplesse dans un système enlisé dans les points de détail et les processus », en 

réalité, les autres lois et nouvelles dispositions légales qui en découlent contribuent souvent 
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davantage à instaurer une plus grande conformité et uniformité à l’intérieur de la fonction 

publique (Canada, 2011c). Par exemple, les modifications de la Loi sur la gestion des finances 

publiques délèguent aux administrateurs des pouvoirs supplémentaires : « […] les 

administrateurs généraux ont dorénavant la responsabilité de déterminer les besoins en matière 

d’apprentissage et de perfectionnement, de décerner des prix, d’établir les normes de discipline 

et de déterminer les pénalités. » (Canada, 2011c). Les nouveaux pouvoirs des administrateurs 

généraux ainsi que les responsabilités qui y sont rattachées sont énumérés et précisés dans la 

nouvelle version de la Loi sur la gestion des finances publiques. Conséquemment, la marge de 

manœuvre des administrateurs généraux n’est pas nécessairement élargie, mais les exigences à 

leur endroit sont plus nombreuses et plus précises. Et comme il en sera question dans la section 

suivante, plusieurs politiques en matière de gestion financière ont été considérablement 

modifiées au cours des années qui ont suivi l’amendement de la Loi sur la gestion des finances 

publiques qui a eu lieu à la suite de l’adoption de la Loi sur la modernisation de la fonction 

publique. 

 

 Dans le même ordre d’idée, la nouvelle Loi sur l’emploi dans la fonction publique qui 

découle de la Loi sur la modernisation de la fonction publique vise également à octroyer une plus 

grande flexibilité aux fonctionnaires : 

[l]a délégation de pouvoirs vise à fournir aux gestionnaires la « marge de manœuvre dont 
ils ont besoin pour effectuer la dotation, et pour gérer et diriger leur personnel de manière 
à obtenir des résultats pour les Canadiens. En contrepartie, les responsabilités des 
gestionnaires et les attentes à leur égard sont plus grandes […]. (Canada, 2011c).   

  

Comme le spécifie le Rapport sur l’examen de la Loi sur la modernisation de la fonction publique 

(2003) publié par le gouvernement en 2011, « [c]es attentes sont maintenant appelées les 

« valeurs » […]». Les valeurs dont il est question font référence aux valeurs qui figurent dans le 

Code de valeurs et d’éthique du secteur public. Celui-ci énumère « les valeurs et les 

comportements que doivent adopter les fonctionnaires dans toutes les activités liées à l’exercice 

de leurs fonctions professionnelles » (Canada, 2011c). Ces valeurs et les comportements qui en 

découlent sont donc en quelque sorte prescrits par le code et ne laissent pas nécessairement 

place à une grande flexibilité de la part des fonctionnaires. Des comportements dictés par des 
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valeurs peuvent tout de même sembler moins prescriptifs que lorsque ceux-ci sont clairement 

identifiés dans un document officiel. Mais plusieurs années après l’adoption de cette nouvelle 

version de la loi, force est de constater que cette marge de manœuvre pour les gestionnaires qui 

devait s’instaurer par le biais des comportements dictés par des valeurs ne s’est jamais réalisée. 

Comme le soutient le rapport d’examen de la loi (2011) : 

[l]a Commission a indiqué que la rapidité de la dotation n’a pas réellement augmenté en 
cinq ans. Les intervenants ont à cet égard proposé de nombreuses explications : 
renseignements, formation et systèmes ou outils inappropriés ; rôles, responsabilités et 
exigences mal définis ; lourdeur des politiques ministérielles et des processus 
d’approbation ; nombre élevé des candidats ; crainte de l’issue des vérifications de la 
CFP8, crainte que des plaintes soient déposées. ».  

 

 La Loi n’a jamais atteint son objectif d’offrir aux gestionnaires une plus grande latitude en 

matière de dotation et de gestion. Et comme le soutient le rapport d’examen, les responsabilités 

octroyées à d’autres institutions (comme la Commission de la fonction publique) ont contribué à 

paralyser le système puisque les gestionnaires craignaient de ne pas répondre au niveau de 

conformité exigé par celles-ci. Ironiquement, la nouvelle Loi sur l’emploi dans la fonction publique 

semble avoir ajouté un niveau supplémentaire de conformité aux ministères et organismes 

fédéraux. La Loi sur la modernisation de la fonction publique a également entraîné l’adoption 

d’une nouvelle Loi sur les relations de travail dans le secteur public fédéral. Cette nouvelle loi 

établit de nouvelles procédures et pratiques en termes de relations de travail, définissant encore 

plus précisément et étroitement les rôles de chacun et les processus prévus. Ici aussi, les 

nouvelles dispositions légales découlant de la loi n’ont pas contribué à accroître la marge de 

manœuvre des fonctionnaires, créant au contraire, davantage de contraintes. 

  

 L’exploration des diverses lois en vigueur et adoptées ou amendées pendant la période à 

l’étude permet de constater que les lois qui encadrent le travail des fonctionnaires imposent 

inévitablement des limites et des balises qui réduisent considérablement la liberté d’action des 

fonctionnaires, et ce, même si certaines lois ont comme objectif d’accroître cette liberté d’action 

(comme c’est le cas pour la Loi sur la modernisation de la fonction publique). La période étudiée 

                                                        
8 CFP : Commission de la fonction publique 
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est aussi marquée par l’adoption ou la modification majeure de plusieurs lois qui viennent ajouter 

des mécanismes de contrôle supplémentaires dans la fonction publique. Et ces nouvelles lois 

entraînent l’adoption d’instruments qui permettent leur mise en œuvre. La section suivante 

s’intéresse plus précisément aux principaux instruments qui ont été adoptés entre 1997 et 2016. 

 

 

Dominer par les instruments 
 
 Selon Foucault, il est essentiel d’étudier les instruments du gouvernement, afin de mieux 

saisir comment ceux-ci orientent l’action publique ainsi que les relations entre le politique, la 

société civile et les individus (Foucault, 1984). À la différence des lois, les instruments peuvent 

être modifiés plus facilement et plus rapidement afin de refléter le programme du 

gouvernement. Bien que la période étudiée dans cette thèse soit marquée par la mise en œuvre 

de nombreux instruments découlant des lois abordées dans la section précédente, cette section 

s’attarde aux instruments qui affectent la gestion financière au gouvernement fédéral au niveau 

ministériel. Les instruments qui traitent de la gestion financière à un niveau intraministériel ou 

individuel ne sont pas abordés ici (ex. : Politique sur la petite caisse). Il s’avère important de 

spécifier que bien que la notion d’instrument puisse être définie de diverses façons, en fonction 

du cadre conceptuel mobilisé dans cette thèse, la notion d’instrument est abordée ici dans un 

sens plutôt large et renvoie à la conception de Foucault selon laquelle les instruments constituent 

des techniques du gouvernement qui permettent de « constituer, définir, organiser, 

instrumentaliser les stratégies que les individus, dans leur liberté, peuvent avoir les uns par 

rapport aux autres (Foucault, 1984; p. 728). Ainsi, pour cette thèse, en référence à la classification 

du Secrétariat du Conseil du Trésor, seuls les instruments de politique (ou outils de politique pour 

utiliser le terme emprunté par le SCT) les plus élevés hiérarchiquement et liés à la gestion 

financière au niveau ministériel ont été retenus dans l’analyse9. 

                                                        
9 La terminologie empruntée par le Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada (SCT) diffère quelque peu de celle utilisée dans 
cette thèse. L’utilisation des termes « instruments », « politiques » et « outils » varie dans les divers documents produits par le 
SCT. Dans sa documentation sur le cadre des politiques, le SCT fait référence aux politiques et outils de politique. Afin d’illustrer 
la différence entre les divers outils ainsi que l’ordre hiérarchique de chacun par rapport aux autres, le SCT propose un tableau 
détaillé des outils de politiques. Or, ce tableau classe les politiques comme des outils de politique, ce qui contribue à créer une 
certaine confusion. De plus, les instruments sont également classés dans une catégorie distincte et même si le SCT ne les définit 



 
 

99 
 

 Entre 1997 et 2016, il est possible de répertorier un total de 39 instruments rattachés à 

la gestion financière ministérielle. Au cours de cette période, plusieurs instruments ont été 

fusionnés et des nouveaux instruments ont également été mis en œuvre. La figure 6.2 présente 

l’évolution des instruments rattachés à la gestion financière. Alors que les instruments en vert 

constituent de nouveaux instruments adoptés par le gouvernement, ceux en jaune résultent de 

la modification d’anciens instruments ou de la fusion de plusieurs instruments. Cette figure 

permet de comprendre l’évolution des instruments au fil des ans et de voir comment ceux-ci ont 

été fusionnés les uns aux autres pour former de nouveaux instruments plus englobants. Il est 

intéressant de constater qu’au cours de cette période, un total de 29 nouveaux instruments ont 

été adoptés par le gouvernement. Même si plusieurs de ces instruments résultent de la fusion 

ou de l’amendement d’anciens instruments, les instruments mis en œuvre demeurent tout de 

même de nouveaux instruments puisque, comme il en sera question plus loin dans cette section, 

le contenu des nouveaux instruments varie souvent considérablement de celui des instruments 

qu’il remplace. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                        
pas comme tels, le SCT semble les considérer comme des dispositifs permettant la mise en œuvre des politiques. Ils sont placés 
en bas de la hiérarchie selon la classification du SCT. Le tableau présentant la structure et la description des outils de politique 
est présenté à l’Annexe A. 
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Figure 6.2 – Évolution des instruments liés à la gestion financière10 
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Trésor (1994) 
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Systèmes et contrôles financiers (1996) Politique de gérance des systèmes de gestion 
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Obligation de rendre compte en matière de gestion financière (1991) 
Politique sur la gouvernance en matière de gestion 

financière (2009) Politique sur les responsabilités et l’organisation de la fonction de contrôleur 
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Politique sur la rationalisation des rapports (1994) Lignes directrices sur la rationalisation des rapports prévus par 
la loi et déposés devant le Parlement (2008) 
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interne (2001) 
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 Politique sur la gestion des risques (2001) 

Cadre stratégique de gestion du risque (2010) 
 Cadre de gestion intégrée du risque (2001) 

 
 Politique sur la surveillance active (2001) Cadre des politiques de gestion financière (2010) 
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10 Ce tableau n’inclut pas le rapport intitulé Des résultats pour les Canadiens et les Canadiennes : un cadre de gestion pour le 
gouvernement du Canada, puisqu’à la différence des politiques qui demeurent actives pendant plusieurs années, ce rapport a 
été publié à un moment précis. Ce tableau illustrant la durée de vie des divers instruments, il n’était pas possible de rendre 
compte visuellement de ce rapport. 
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Tableau 6.1 – Calendrier de mise en œuvre de nouveaux instruments rattachés à la gestion 

financière 
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La figure 6.2 permet également de constater que la plupart des nouvelles politiques ont 

soit été adoptées avant 1997 (période non couverte par cette thèse), entre 2001 et 2003 ou entre 

2007 et 2011. Le tableau 6.1 confirme cette constatation. La plupart des politiques adoptées 

entre 2001 et 2003 découlent de la publication du rapport Des résultats pour les Canadiens et les 

Canadiennes : un cadre de gestion pour le gouvernement du Canada qui, comme mentionné au 

chapitre V, présente un nouveau cadre visant à moderniser la gestion au sein du gouvernement, 

afin de mieux répondre aux besoins et aux attentes des citoyens. La publication de ce rapport a 

notamment mené à l’élaboration du Cadre de gestion intégrée du risque en 2001 qui constitue 

un élément essentiel de l’initiative de modernisation du gouvernement lancée en 2000, comme 

le soutient la Présidente du Conseil du Trésor en guise d’introduction de la politique : 

En mars 2000, j’ai eu le plaisir de déposer un nouveau cadre de gestion du gouvernement 
du Canada, intitulé Des résultats pour les Canadiens et les Canadiennes. Ce cadre expose 
la façon dont nous entendons moderniser nos méthodes de gestion. Il a pour but de tenir 
compte davantage des préoccupations des citoyens et de mieux répondre aux besoins et 
aux priorités en constante évolution des Canadiens et des Canadiennes. Le Cadre de 
gestion intégrée du risque constitue un élément essentiel de cette initiative de 
modernisation (Canada, 2001a).  

 

Dans le même ordre d’idées, la Politique sur la surveillance active de 2001 a également été 

publiée parce que « Des résultats pour les Canadiens et les Canadiennes, le cadre de gestion du 

gouvernement, impose au Secrétariat du Conseil du Trésor (SCT) de collaborer dans le cadre d’un 

partenariat productif avec les ministères et les agences pour améliorer les pratiques de gestion » 

(Canada, 2001d). Cette politique constitue un des volets de ce cadre.  D’une façon similaire, 
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même si le Cadre de responsabilisation de gestion existait déjà depuis 1997, la publication du 

rapport Des résultats pour les Canadiens et les Canadiennes a mené à une transformation 

majeure de ce cadre en 2003. Comme le soutient le rapport d’évaluation quinquennale du Cadre 

de responsabilisation de gestion publié en 2009 par le Secrétariat du Conseil du Trésor du 

Canada, ce nouveau cadre « a réuni en un seul outil un éventail d’initiatives d’amélioration de la 

gestion au SCT qui avaient alors été lancées dans la foulée de la publication en mars 2000 du 

document intitulé Des résultats pour les Canadiens et les Canadiennes : un cadre de gestion pour 

le gouvernement du Canada » (Canada, 2009a, p. 63).  

  

Le rapport publié par le Secrétariat du Conseil du Trésor en 2000 intitulé Des Résultats 

pour les Canadiens et les Canadiennes constitue l’un des premiers engagements formels du 

gouvernement fédéral à moderniser la gestion dans l’appareil administratif, afin de l’orienter 

davantage vers la gestion des résultats. Comme la présente section le démontre, la publication 

de ce rapport a entraîné l’élaboration de plusieurs nouvelles politiques ou la révision d’autres 

politiques afin de les orienter davantage vers la gestion de résultats ainsi que la mise sur pied de 

mécanismes de vérification pour s’assurer de l’atteinte des résultats. Ces observations illustrent 

bien le fait que le nouveau mode de gestion dorénavant axée sur les résultats, privilégié par le 

gouvernement fédéral, s’est incarné à travers l’élaboration et la mise en œuvre des divers 

instruments à partir de 2001. 

 

 D’une façon similaire, comme l’illustre également le tableau 6, la période 2007-2011 est 

marquée par la mise en œuvre de plusieurs instruments. En tout, 14 instruments liés à la gestion 

financière ont été adoptés au cours de cette période. La prolifération de nouveaux instruments 

pendant cette période peut s’expliquer de deux façons. D’une part, le Secrétariat du Conseil du 

Trésor a lancé en 2005 une initiative de renouvellement de ses politiques visant à réduire d’au 

moins de moitié le nombre de politiques en place. Dans le cadre de cette importante initiative 

qui s’est étalée sur plusieurs années, 160 instruments de politique de gestion financière ont été 

revus afin de « créer une infrastructure de politiques intégrée, simplifiée et renforcée » (Canada, 

2011d). Cela peut donc expliquer pourquoi la période 2007-2011 est marquée par l’adoption et 
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la mise en œuvre d’autant d’instruments. D’autre part, à un niveau politique plus général, cette 

période se caractérise par l’élection d’un nouveau gouvernement conservateur en 2006, après 

une longue période de règne libéral et surtout, après une période ponctuée d’un important 

scandale politique et administratif11. L’élaboration et l’adoption de nouvelles politiques liées à la 

gestion financière témoignent ainsi de l’engagement du gouvernement conservateur à assainir 

la gestion des finances publiques et à prévenir qu’un scandale similaire ne se reproduise. Comme 

il en sera question dans les prochains paragraphes, les nouveaux instruments adoptés par le 

gouvernement s’avèrent au bout du compte plus restreignants et plus prescriptifs que ceux qu’ils 

ont remplacés, et ce, même si en arrière-plan, la Loi sur la modernisation de la fonction publique 

adoptée en 2003 avait l’objectif de « permettre une plus grande souplesse dans un système 

enlisé dans les points de détail et les processus » (Canada, 2011c). Il s’avère donc intéressant de 

s’attarder plus spécifiquement à la transformation du contenu des instruments de l’État liés à la 

gestion financière entre 1997 et 2016 afin de saisir comment ces instruments influencent la façon 

dont s’exerce la domination dans l’administration publique. Les prochaines figures présentent 

une synthèse du contenu des divers instruments permettant de saisir l’évolution de ces 

instruments au fil du temps. 

 

 La figure 6.3 présente l’évolution du système de gestion des dépenses au gouvernement 

fédéral. Comme le démontre la figure, celui-ci a été actualisé en 2007 et la nouvelle version se 

démarque largement de la version initiale de 1995. D’abord, alors que l’objectif du système de 

1995 visait à appuyer le gouvernement dans la prise de décision en matière financière, l’objectif 

du système actualisé de 2007 vise spécifiquement à « s’assurer que tous les programmes du 

gouvernement fédéral sont axés sur les résultats » (Canada, 2015d). La distinction entre les deux 

objectifs est notable et reflète l’orientation gouvernement vers une gestion désormais axée sur 

les résultats. Il est également intéressant de noter qu’alors que la version du système de gestion 

des dépenses de 1995 se présente comme un outil visant à appuyer les ministères, la version 

actualisée de 2007 recherche davantage la conformité des ministères en matière de gestion du 

rendement. Autre distinction intéressante : les piliers sur lesquels reposent ces systèmes de 

                                                        
11 En référence au scandale des commandites survenus en 2004. Voir l’explication au chapitre V. 
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gestion ont été complètement modifiés dans la version du système de 2007. Alors que la version 

initiale du système de gestion des dépenses repose sur l’importance d’une bonne planification 

des dépenses, la version actualisée de 2007 met l’accent sur les résultats et sur l’importance de 

la surveillance et de la conformité. Ce changement n’est pas anodin. Il reflète la volonté du 

gouvernement de transformer son système de gestion, et en particulier, son système de gestion 

des finances afin de l’orienter spécifiquement vers une gestion axée sur les résultats et une 

gestion de la conformité et de la surveillance pour assurer l’atteinte des résultats. 

 

Figure 6.3 – Évolution du système de gestion des dépenses 
 

 

 

 Puisque le gouvernement a transformé les fondements de son système de gestion 

financière afin de mettre l’accent sur la gestion des résultats, la conformité et la surveillance, il 

n’est pas surprenant de constater que les politiques rattachées à la gestion du rendement ont 
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également été modifiées au fil des ans afin de refléter cette nouvelle orientation du 

gouvernement. La figure 6.4 présente l’évolution des politiques rattachées à la gestion du 

rendement. Il est d’abord intéressant de noter la volonté du gouvernement au fil des ans de 

regrouper les politiques et instruments d’un même domaine afin d’éventuellement les fusionner 

au sein d’une seule grande politique. Autre constat frappant : la volonté du gouvernement de 

fusionner toutes ces politiques sous la notion de résultats. La gestion des résultats devient le 

pivot central de la structure de gestion du gouvernement. Ce faisant, la notion d’évaluation ne 

constitue plus une politique en soi, mais devient plutôt une composante de la gestion par 

résultats. Et les notions de diversification des modes de prestation, d’organismes de service 

spécial et de présentation de rapports au Parlement sur les organismes et institutions dans 

lesquels le Canada détient des intérêts disparaissent avec l’adoption de la Politique sur les 

résultats en 2016. 

 

 Il est aussi intéressant de constater qu’au fil du temps, ces politiques sur la gestion du 

rendement deviennent de plus en plus prescriptives. Par exemple, alors que la Politique sur la 

structure de gestion, des ressources et des résultats de 2005 cherche à appuyer « l’élaboration 

d’une approche pangouvernementale normalisée commune pour la collecte, la gestion et la 

déclaration de données sur le rendement » (Canada, 2005b), la version de 2008 « vise à garantir 

que le gouvernement et le Parlement reçoivent l’information sur le rendement » (Canada, 

2008d). De plus, la version de 2008 spécifie les responsabilités qui incombent aux administrateurs 

généraux ainsi que les conséquences d’une gestion du rendement inappropriée. Et bien que la 

version de cette politique publiée en 2010 soit très semblable à celle de 2008, celle-ci spécifie 

que l’information fournie par les ministères et agences doit satisfaire aux exigences du 

gouvernement central en matière de données (Canada, 2012c). D’une façon similaire, la Politique 

d’évaluation de 2001 vise à s’assurer que le gouvernement dispose des renseignements 

nécessaires concernant le rendement de ses programmes (Canada, 2001b). La version de 2009 

cherche plutôt à créer une base de données détaillée d’informations de façon à ce que les 

renseignements sur les programmes soient toujours aisément accessibles par le gouvernement 

(Canada, 2012d). En ce qui concerne les responsabilités spécifiques à l’intention des ministères, 
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la politique de 2009 comprend un plus grand nombre d’exigences et celles-ci sont spécifiées en 

fonction de la taille du ministère ou de l’agence. Par exemple, alors que la politique de 2001 

comprend trois responsabilités spécifiques pour les administrateurs généraux, celle de 2009 en 

compte un 11 (Canada, 2012d).  

  

La Politique sur le rendement de 2016 est non seulement spécifiquement centrée sur la 

gestion par résultats, mais elle s’avère également plus prescriptive. En effet, cette politique porte 

précisément sur les objectifs qui doivent être atteints en matière de rendement et sur les critères 

d’évaluation. Il ne s’agit pas simplement de constituer une base de données qui peut être 

aisément utilisée par le gouvernement ou le Parlement, mais bien d’établir les objectifs de 

rendement et de déterminer clairement la façon de mesurer l’atteinte de ces objectifs. 

L’approche diffère largement de celles préconisées dans les politiques précédant l’adoption de 

celle-ci (Canada, 2016h). 

 

Et en plus d’être plus prescriptive, la Politique sur les résultats confère des responsabilités 

de plus en plus spécifiques qui incombent à des individus en poste à un niveau hiérarchiquement 

toujours plus élevé. En effet, cette politique énumère les responsabilités qui incombent aux 

administrateurs généraux, mais également aux ministres, qui ne sont pas des fonctionnaires (la 

politique prévoit trois responsabilités précises pour les ministres). Pour la première fois en 

matière de rendement, le gouvernement a adopté une politique qui s’applique non seulement à 

l’administration, mais également à la sphère politique, étendant les responsabilités en matière 

de résultats non seulement aux fonctionnaires et hauts fonctionnaires, mais également aux élus. 
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Figure 6.4 – Évolution des politiques rattachées à la gestion du rendement 
 

 
 

 D’une façon similaire, comme le présente la figure 6.5, la Politique sur la gérance des 

systèmes de gestion financière s’avère plus prescriptive que les Systèmes et contrôles financiers 

mis en place en 1996. Par exemple, la version de 1995, qui n’est pas réellement une politique, 

mais plutôt un document d’information, présente l’application des principes de comptabilité et 
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des normes au gouvernement fédéral. D’une façon complètement différente, la politique de 

2010 a comme objectif de s’assurer de l’efficacité des systèmes en définissant clairement les 

responsabilités des intervenants en matière de gestion financière. 

 
Figure 6.5 – Évolution de la politique rattachée aux systèmes de gestion financière 

 

 
  

La figure 6.6 présente l’évolution des politiques rattachées à la responsabilité en matière 

de gestion financière. Il est également possible d’observer la même tendance à rendre plus 

prescriptives les politiques les plus récentes. En effet, l’Obligation de rendre des comptes en 

matière de gestion financière mise en œuvre en 1991 expose les notions et principes pouvant 

aider les gestionnaires à s’acquitter le mieux possible de leurs responsabilités en matière de 

gestion financière. La Politique sur les responsabilités et l’organisation de la fonction de 

contrôleur de 1996 vise quant à elle à définir la fonction de contrôleur ainsi que les 

responsabilités de l’agent financier supérieur. Toutefois, la Politique sur la gouvernance en 

matière de gestion financière qui remplace ces deux politiques expose spécifiquement les 

exigences des dirigeants financiers et spécifie les responsabilités qui incombent aux divers 

intervenants en matière de gestion financière en mettant l’accent sur l’efficacité des processus, 

ainsi que le rendement et les résultats. 
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Figure 6.6– Évolution des politiques rattachées à la responsabilité en matière de gestion 
financière 

 

  
 

La fonction de vérification interne s’est également vue accorder davantage d’importance 

dans le système de gestion du gouvernement fédéral au fil des ans. La figure 6.7 présente 

l’évolution de la politique sur la vérification interne. Comme l’indique cette figure, la Politique 

sur la vérification interne de 2001 vise simplement à fournir un cadre permettant de mettre en 

œuvre une fonction de vérification interne efficace, indépendante et objective au sein de 

l’administration publique fédérale canadienne. Il s’agit des balbutiements de la fonction de 

vérification au sein des ministères et agences. Or, la Politique sur la vérification interne de 2006 

est beaucoup plus détaillée et prescriptive. Elle vise spécifiquement à renforcer la reddition de 

comptes, la gestion des risques et des ressources et la saine gouvernance par l’entremise d’une 

solide fonction de vérification interne au sein des ministères et agences. La politique de 2006 

énumère des responsabilités spécifiques qui incombent aux intervenants en matière de 

vérification. Mais, par le biais de la Politique sur la vérification interne de 2012, la fonction de 
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vérification devient en quelque sorte l’outil essentiel permettant d’assurer une saine gestion des 

finances (qui repose sur la gestion des résultats). Ainsi, la politique de 2012 a comme objectif 

d’améliorer la gestion publique par le biais de la fonction de vérification interne. Dans cette 

version de la politique, les responsabilités qui incombent aux principaux intervenants en matière 

de vérification interne sont plus nombreuses et beaucoup plus spécifiques. 

 
Figure 6.7 – Évolution de la politique sur la vérification interne 

 

 
 
 
 

 La gestion du risque a également évolué au fil des ans au sein du gouvernement fédéral 

canadien. En 2001, le gouvernement a mis en œuvre deux instruments visant à encadrer la 

gestion du risque : la Politique sur la gestion du risque ainsi que le Cadre de gestion intégrée du 

risque. Ces deux outils constituent une première prise de conscience du gouvernement des 

risques inhérents aux activités gouvernementales ainsi que des conséquences que ces risques 
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peuvent entraîner. Conséquemment, la Politique et surtout le Cadre avaient comme objectif 

d’aider les ministères à gérer les risques. Ces deux instruments ont été fusionnés en 2010 pour 

constituer le Cadre stratégique de gestion du risque. Ce nouvel instrument vise à encadrer la 

gestion du risque au sein des ministères et agences. Il articule clairement le lien qui existe entre 

le Cadre principal des politiques du Secrétariat du Conseil du Trésor et le Cadre stratégique sur 

la gestion de la conformité. Dans ce nouveau cadre, les attentes à l’endroit des intervenants en 

matière de gestion du risque sont clairement énumérées et le cadre présente une démarche 

clairement intégrée aux autres instruments du Secrétariat du Conseil du Trésor. La figure 6.8 

présente l’évolution des instruments en matière de gestion du risque au gouvernement fédéral. 

 
Figure 6.8 – Évolution des politiques en matière de gestion du risque 

 

 
 

  



 
 

112 
 

Au gouvernement fédéral canadien, ce qui constituait la Politique de surveillance active 

est devenu en 2010, le Cadre des politiques en gestion financière. Contrairement à la Politique 

de surveillance active qui portait spécifiquement sur la surveillance des pratiques et des contrôles 

de gestion dans les ministères, le nouveau Cadre des politiques en gestion financière comporte 

un champ d’application plus étendu. Il précise les responsabilités qui incombent aux intervenants 

ainsi que les grands principes rattachés à quatre politiques en matière de gestion financière : 

Politique sur la gouvernance de la gestion financière, Politique sur le contrôle interne, Politique 

sur la gestion des ressources financières, l’information et les rapports financiers, Politique sur la 

gérance des systèmes de gestion financière). Ce cadre ne remplace pas ces quatre politiques, 

mais il offre plutôt une approche qui permet d’intégrer ces diverses politiques, ce que la Politique 

sur la surveillance active qu’il remplace n’offrait pas. La figure 6.9 présente l’évolution de la 

politique de surveillance financière. 

 

Figure 6.9 – Évolution de la politique de surveillance financière 
 

 
  

 En 1994, le gouvernement fédéral canadien a adopté la Politique sur la rationalisation des 

rapports prévus par la loi afin de systématiser la présentation de rapports au Parlement. Ainsi, 
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l’article 157 de la Loi sur la gestion des finances publiques stipule que si un rapport contient les 

mêmes renseignements que le Budget des dépenses ou que les Comptes publics, le 

gouvernement en conseil a le pouvoir de supprimer ce rapport, de façon à éviter dédoublement 

des renseignements présentés au Parlement. En 2008, le gouvernement a mis en œuvre des 

lignes directrice à cet égard en précisant l’interprétation de l’article 157 de la Loi sur les finances 

publiques en ce qui concerne la mise en œuvre de celui-ci. Ces lignes directrices précisent les 

étapes qui doivent être suivies par les ministères et organismes afin de se prévaloir de cet article. 

 

Figure 6.10 – Évolution de la Politique sur la rationalisation des rapports prévus par la loi 
 

 
 

En 2003, le gouvernement fédéral a adopté le Code de valeurs et d’éthique de la fonction 

publique. Ce premier cadre avait comme objectif de mettre de l’avant les valeurs et l’éthique 

comme des outils essentiels permettant de guider et d’appuyer les fonctionnaires. Ce code 

énumérait quatre grandes familles de valeurs qui devaient guider les comportements des 

fonctionnaires dans l’exercice de leurs fonctions. En 2011, le gouvernement fédéral a adopté le 

nouveau Cadre de valeurs et d’éthique du secteur public. Celui-ci, dont le champ d’application 

s’étend désormais à l’ensemble des institutions publiques fédérales, présente les valeurs et 

comportements « que doivent adopter les fonctionnaires dans toutes les activités liées à 

l’exercice de leurs fonctions professionnelles » afin de contribuer à renforcer la culture éthique 

du secteur public et maintenir la confiance du public dans les institutions publiques. Ce code 

énumère clairement les rôles des fonctionnaires et des ministres ainsi que les cinq valeurs qui 
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doivent obligatoirement guider le travail des fonctionnaires et orienter les activités des 

organisations fédérales. Les comportements attendus pour chacune des valeurs sont détaillés. 

Alors que le code de 2003 se présentait comme un outil visant à offrir des repères aux 

fonctionnaires dans l’exercice de leurs fonctions, le nouveau cadre adopte une approche 

différente en dictant clairement les valeurs auxquelles doivent adhérer les fonctionnaires et les 

élus ainsi que les comportements associés à chacune de ces valeurs. La figure 6.11 présente 

l’évolution du code de valeurs et d’éthique au gouvernement fédéral canadien. 

 

Figure 6.11 – Évolution du code de valeurs et d’éthique 
 

 
  

Les figures 6.12, 6.13 et 6.14 présentent trois instruments qui ont été mis en œuvre par 

le gouvernement fédéral en 2003 et en 2009. Ces trois instruments n’ont pas été fusionnés ou 

remplacés par d’autres instruments, mais ils constituent des instruments distincts qui 

introduisent certaines mesures de contrôle dans l’appareil administratif fédéral. C’est 

notamment le cas du Cadre de responsabilisation de gestion (CRG). En fait, cet instrument est le 

résultat de l’Initiative de modernisation de la fonction de contrôleur lancée 1997 par le Groupe 
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de travail indépendant chargé de la modernisation de la fonction de contrôleur dans 

l’administration fédérale du Canada. Toutefois, la forme du CRG était complètement différente 

à l’époque. Au début de l’année 2003, le secrétaire du Conseil du Trésor a perçu le CRG « comme 

un outil qui lui permettait d’avoir des ‘conversations fondées sur des faits’ avec ses collègues 

sous-ministres au sujet de leurs ministères et de leurs principaux problèmes et préoccupations 

en matière de gestion » (Canada, 2009a, p. 62). Cet outil est donc devenu l’outil principal 

permettant des échanges avec les ministères sur des enjeux liés à la gestion. Or, plus tard en 

2003, le CRG a été considérablement modifié :  

[i]l est passé d’une nouvelle collection d’idées au sujet de  la gestion cherchant un appui, 
à un cadre par lequel le Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada essaierait d’inculquer 
à l’ensemble de la fonction publique fédérale l’importance de la modernisation de la 
fonction de contrôleur  (Canada, 2009a, p. 63). 

  

Par l’entremise du CRG, le gouvernement fédéral a donc instauré un nouveau 

mécanisme de contrôle visant à évaluer les pratiques de gestion et de rendement au sein 

des ministères et agences. La figure 6.12 présente une description de cet instrument. 

 

Figure 6.12 – Cadre de responsabilisation de gestion 
 

 
 
 

 Le gouvernement fédéral a adopté en 2009 une politique sur le contrôle interne qui fait 

partie du Cadre des politiques en gestion financière. Cet instrument vise spécifiquement à 

instaurer un système de contrôle interne afin d’atténuer les risques liés à la gestion des 

ressources publiques au sein des ministères (Canada, 2010f). Cette politique énumère les 
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responsabilités des intervenants en matière de contrôle interne et est étroitement liée à la 

Politique sur la vérification interne et à la Politique sur la gouvernance en matière de gestion 

financière. Cette politique constitue un instrument supplémentaire de gestion financière mis en 

œuvre par le gouvernement en 2009. La figure 6.13 présente une description de cette politique. 

 

Figure 6.13 – Politique sur le contrôle interne 
 

 
 

 

 En 2009, le gouvernement a mis en œuvre un Cadre stratégique sur la gestion de la 

conformité. Ce cadre, jumelé avec le Cadre principal des politiques du Conseil du Trésor ainsi que 

le Cadre de gestion du risque, constitue le fondement de l’architecture des politiques du Conseil 

du Trésor en établissant « […] les principes de gestion de la conformité s’appliquant à tous les 

instruments de l’ensemble de politiques du Conseil du Trésor » (Canada, 2010c). Ce cadre permet 

de s’assurer de la clarté des règles et du respect de celles-ci par les fonctionnaires. Il prévoit 

également les recours et sanctions possibles en cas de non-conformité. Cet instrument, mis en 

œuvre en 2009, s’inscrit dans la même philosophie de contrôle que les autres instruments 

développés au cours de la même période. La figure 6.14 présente le Cadre stratégique sur la 

gestion de la conformité. 
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Figure 6.14 – Cadre stratégique sur la gestion de la conformité 
 

 
 

 
 

Flexibilité et contrôle: une difficile union 
 

La section précédente avait comme objectif d’effectuer un survol des principales lois ainsi 

que des instruments du gouvernement qui façonnent l’exercice de la domination au sein de 

l’administration publique. Cet exercice a mené à plusieurs constats. D’abord, l’étude des lois 

encadrant le travail des fonctionnaires a permis de constater qu’en dépit d’une forte volonté 

d’assouplir et de simplifier les règles encadrant le travail des fonctionnaires, on note que la 

période étudiée est marquée par l’adoption et l’amendement de plusieurs lois qui ajoutent des 

couches supplémentaires de contrôle ainsi qu’une plus grande complexité liée à la gestion 

interne. Conséquemment, les instruments qui découlent de ces lois imposent également des 

mécanismes de contrôle supplémentaires, complexifiant ainsi l’atteinte d’une plus grande 

flexibilité pour les fonctionnaires. Dans le même sens, les instruments qui sont renouvelés au fil 

des ans, ainsi que les nouveaux instruments adoptés par le gouvernement ont tendance à être 

toujours de plus en plus prescriptifs, précis, détaillés et pointus. Cette réalité n’est pas une 

mauvaise chose en soi. Il est normal, et même souhaitable que le gouvernement cherche 

constamment à améliorer sa gestion et à prévenir les possibles fraudes et abus en spécifiant les 

responsabilités de chacun et en instaurant des règles supplémentaires qui éclairent certaines 

zones grises. Mais il n’en demeure pas moins que ces précisions et ces prescriptions nouvelles 

introduisent inévitablement des nouvelles contraintes pour les fonctionnaires. De plus, les 

responsabilités énoncées dans les instruments incombent à des postes hiérarchiquement 

toujours plus élevés. L’atteinte de résultats est donc devenue une préoccupation à tous les 
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niveaux de l’administration et même au niveau des élus. Ce changement constitue une 

transformation fondamentale des pratiques de gestion au sein de l’administration publique. 

 

Cette analyse des lois et des instruments permet également de constater l’importance 

toujours croissante accordée à la gestion par résultats, au rendement et à la vérification. La 

publication du rapport Des résultats pour les Canadiens et les Canadiennes en 2000 constitue 

ainsi un moment charnière dans l’approche de gestion privilégiée par le gouvernement. C’est à 

partir de ce moment que la gestion par résultats est devenue la pierre angulaire de la bonne 

gestion dans l’administration publique fédérale. Dès lors, l’ensemble du système de gestion a été 

revu, afin de s’aligner avec la gestion par résultats. L’atteinte de résultats est devenue l’objectif 

ultime du gouvernement fédéral. L’ensemble des instruments du gouvernement a été révisé, afin 

de refléter cette nouvelle façon de gérer. Ce qui est intéressant de noter c’est le fait que la vision 

du gouvernement axée sur la gestion par résultats s’est véritablement incarnée par l’adoption ou 

l’amendement de lois et d’instruments qui sont venus influencer la façon dont s’exerce la 

domination dans l’administration publique. Les instruments et les règles adoptées par le 

gouvernement n’étaient pas neutres, ils étaient porteurs d’une idéologie. Ils ont également 

permis au gouvernement de formaliser la gestion par résultats. Le tableau 6.2 présente une 

synthèse des instruments en matière de finances publiques au gouvernement fédéral et le 

tableau 6.3 résume les principaux constats découlant de l’analyse des lois et des instruments. 

 
 

Tableau 6.2 – Synthèse des instruments encadrant le travail des fonctionnaires en ce qui a 
trait à la gestion des finances publiques entre 1997 et 2016 

 
 Instrument Année Fonction Remplacé par : 

1 Système de gestion des 
dépenses 1995 

Appuyer le gouvernement dans 
la prise de décision en matière 
de dépenses. 

Système de gestion 
des dépenses 

actualisé (2007) 
 

2 Devenir un organisme de 
service spécial 1998 

Fournir un encadrement aux 
fonctionnaires concernant les 
organismes de services spéciaux 
(Canada, 1998). 

Politique en matière 
de présentation de 

rapports au 
Secrétariat du Conseil 

du Trésor sur les 
institutions fédérales 

et sur les sociétés 
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dans lesquelles le 
Canada détient des 

intérêts (2007) 

3 

Rapport Des résultats pour 
les Canadiens et les 

Canadiennes : un cadre de 
gestion pour le 

gouvernement fédéral 

2000 

Présenter un nouveau cadre de 
gestion modifiant la façon dont 
les ministères et organismes 
gèrent et mettent en œuvre 
leurs programmes et leurs 
services (Canada, 2000) 

S/O 

4 Politique sur la surveillance 
active 2001 

Définir un régime pour surveiller 
l’état des pratiques et des 
contrôles de gestion dans 
l’ensemble du gouvernement 
(Canada, 2001d) 

Cadre des politiques 
de gestion financière 

(2010) 

5 Politique sur la vérification 
interne 2001 

Confirmer le repositionnement 
de la fonction de vérification 
interne en tant que fournisseur 
de services d’assurance auprès 
des cadres supérieurs des 
ministères (Canada, 2001e). 

Politique sur la 
vérification interne 

(2006) 

6 Politique sur la gestion des 
risques 2001 

Protéger les biens et les intérêts 
du gouvernement, et certains 
intérêts des fonctionnaires 
durant l’exécution des 
opérations gouvernementales 
(Canada, 2001c). 

Cadre stratégique de 
gestion du risque 

(2010) 

7 Cadre de gestion intégrée du 
risque 2001 

Renforcer les pratiques de 
gestion du risque dans la 
fonction publique (Canada, 
2001a) 

Cadre stratégique de 
gestion du risque 

(2010) 

8 Politique d’évaluation 2001 
Clarifier le rôle de l’évaluation au 
sein du cadre de gestion du 
gouvernement (Canada, 2001b). 

Politique sur 
l’évaluation (2009) 

9 
Politique sur les différents 

modes de prestation de 
services 

2002 

Encadrer l’élaboration et la mise 
en œuvre de nouveaux modes de 
prestation de services destinés 
aux citoyens (Canada, 2002b). 

Politique en matière 
de présentation de 

rapports au 
Secrétariat du Conseil 

du Trésor sur les 
institutions fédérales 

et sur les sociétés 
dans lesquelles le 

Canada détient des 
intérêts (2007) 

10 Cadre de responsabilisation 
de gestion 2003 

Évaluer les pratiques de gestion 
et du rendement dans les 
ministères et organismes 
fédéraux (Canada, 2016b) 

Toujours en vigueur 

11 Code de valeurs et d’éthique 
de la fonction publique 2003 

Présenter les valeurs et l’éthique 
de la fonction publique pour 
guider le travail des 
fonctionnaires (Canada, 2003a). 

Code de valeurs et 
d’éthique du secteur 

public (2011) 
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12 
Politique sur la structure de 
gestion, des ressources et 

des résultats 
2005 

Appuyer l’élaboration d’une 
approche pangouvernementale 
commune pour la collecte, la 
gestion et la déclaration de 
données financières et non-
financières sur le rendement 
(Canada, 2005b). 

Politique sur la 
structure de la 

gestion, des 
ressources et des 
résultats (2008) 

13 Politique sur la vérification 
interne 2006 

Renforcer la reddition de 
comptes, la gestion des risques, 
la gestion des ressources et la 
saine gouvernance (Canada, 
2005c). 

Politique sur la 
vérification interne 

(2012) 

14 Système de gestion des 
dépenses actualisé 2007 

Vise à s’assurer que tous les 
programmes du gouvernement 
fédéral sont axés sur les 
résultats, font une utilisation 
optimale des ressources et 
concordent avec les priorités et 
les responsabilités du 
gouvernement. Repose sur la 
gestion axée sur les résultats, la 
discipline totale et l’examen 
continue (Canada, 2015d) 

Toujours en vigueur 

15 

Politique en matière de 
présentation de rapports au 

Secrétariat du Conseil du 
Trésor sur les institutions 

fédérales et sur les sociétés 
dans lesquelles le Canada 

détient des intérêts 

2007 

Assurer la collection, la mise à 
jour et la présentation au 
Parlement d’information 
concernant la structure des 
institutions et sociétés fédérales 
(Canada, 2008c). 

Politique sur les 
résultats (2016) 

16 

Lignes directrices sur la 
rationalisation des rapports 
prévus par la loi et déposés 

devant le Parlement 

2008 

Éclairer les fonctionnaires dans 
l’interprétation et l’application 
de l’article 157 de la Loi sur la 
gestion des finances publiques 
qui vise à intégrer ou rationaliser 
la production de rapports 
destinés au Parlement (Canada, 
2008b). 

Toujours en vigueur 

17 
Politique sur la structure de 
la gestion, des ressources et 

des résultats 
2008 

Appuyer l’élaboration d’une 
approche pangouvernementale 
commune pour la collecte, la 
gestion et la déclaration de 
données financières et non-
financières sur le rendement 
(Canada, 2005b). Cette politique 
s’applique à tous les ministères 
et toutes les organisations 
fédérales (Canada, 2008d). 

Politique sur la 
structure de la 

gestion, des 
ressources et des 
résultats (2010) 

18 Politique sur l’évaluation 2009 

Énoncer les attentes envers les 
ministères en ce qui concerne 
une évaluation objective de leurs 
dépenses de programmes 

Politique sur les 
résultats (2016) 
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directes et utiliser ces 
renseignements pour orienter les 
décisions concernant 
l’affectation des ressources afin 
d’améliorer des politiques et des 
programmes et pour produire 
des rapports (Canada, 2012d). 

19 Politique sur le contrôle 
interne 2009 

Exposer les exigences relatives 
au système ministériel de 
contrôle interne, incluant les 
contrôles internes sur 
l’établissement de rapports 
financiers (Canada, 2010f). 

En vigueur jusqu’en 
2016 

20 
Politique sur la gouvernance 

en matière de gestion 
financière 

2009 

Exposer les exigences des 
principaux dirigeants financiers 
en ce qui concerne la 
gouvernance et les capacités de 
la gestion financière (Canada, 
2010e). 

En vigueur jusqu’en 
2016 

21 Cadre stratégique sur la 
gestion de la conformité 2009 

Définir les rôles du Conseil du 
Trésor, de son portefeuille et des 
institutions dans la surveillance 
et la gestion de la conformité aux 
exigences juridiques et aux 
exigences des politiques du 
Conseil du Trésor (Canada, 
2010c). 

Toujours en vigueur 

22 
Politique sur la structure de 
la gestion, des ressources et 

des résultats 
2010 

Offrir une approche commune 
aux ministères pour la 
désignation de programmes et 
pour la collecte, la gestion et la 
déclaration de données 
financière et de données 
relatives aux résultats (Canada, 
2012c). 

Politique sur les 
résultats (2016) 

23 
Politique sur la gérance des 

systèmes de gestion 
financière 

2010 

Identifier les responsabilités liées 
au système de gestion financière 
pour assurer une solide gestion 
financière et un contrôle interne 
rigoureux des ressources 
publiques (Canada, 2012b). 

En vigueur jusqu’en 
2016 

24 Cadre stratégique de gestion 
du risque 2010 

Orienter les administrateurs 
généraux dans la façon de 
mettre en œuvre des pratiques 
efficaces de gestion des risques à 
tous les niveaux de leur 
organisation (Canada, 2010b). 

Toujours en vigueur 

25 Cadre des politiques de 
gestion financière 2010 

Présenter les exigences des 
principaux acteurs dans le 
domaine de la gestion financière 
et énoncer les principes clés 
(Canada, 2010a). 

En vigueur jusqu’en 
2016 
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26 

Politique sur la gestion 
financière des ressources, 

l’information et les rapports 
financiers 

2011 

Appuyer la planification, la 
budgétisation, la surveillance et 
la production de rapports de 
gestion des fonds publics 
(Canada, 2010d). 

En vigueur jusqu’en 
2016 

27 Code de valeurs et d’éthique 
du secteur public 2011 

Décrire les valeurs et les 
comportements attendus qui 
orientent les fonctionnaires dans 
toutes les activités liées à leurs 
fonctions professionnelles 
(Canada, 2011b). 

Toujours en vigueur 

28 Politique sur la vérification 
interne 2012 

Établir les responsabilités des 
administrateurs généraux des 
ministères qui s’appliquent à 
l’audit interne; établir le rôle et 
les responsabilités du contrôleur 
général du Canada (Canada, 
2013c). 

En vigueur jusqu’en 
2016 

29 Politique sur les résultats 2016 

Établir les exigences 
fondamentales de la 
responsabilité ministérielle 
fédérale canadienne concernant 
l’information sur le rendement et 
l’évaluation, tout en soulignant 
l’importance des résultats dans 
la prise de décisions liées à la 
gestion, aux dépenses et aux 
rapports publics (Canada, 
2016h). 

Toujours en vigueur 

 

 

Tableau 6.3 – Tableau synthèse des observations tirées de l’analyse des règles et des 
instruments 

Il existe une volonté du gouvernement d’assouplir les règles et instruments afin de permettre une plus 
grande marge de manœuvre aux fonctionnaires et gestionnaires 

La période 1997 -2016 est marquée par l’adoption et l’amendement de plusieurs lois encadrant le 
travail des fonctionnaires ainsi que par l’adoption de nouveaux instruments ou le renouvellement 
d’instruments existants découlant de ces lois. 

À travers ses nouvelles lois et ses nouveaux instruments, le gouvernement accorde une importance 
toujours croissante à la gestion par résultats.  

Les nouvelles lois ainsi que les nouveaux instruments sont toujours plus prescriptifs que les anciens et 
énumèrent toujours un nombre croissant de responsabilités pour les intervenants. 

Les nouvelles lois ainsi que les nouveaux instruments comprennent des responsabilités qui incombent à 
des individus hiérarchiquement toujours plus élevés, voire même à des élus. 

La prolifération des lois et des instruments au cours de la période étudiée a entraîné un accroissement 
et un resserrement des mécanismes de contrôle dans l’appareil administratif fédéral. 
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Comprendre les expériences de domination 

 

Martuccelli soutient que la domination se comprend à travers les expériences 

individuelles, en s’attardant spécifiquement aux nouvelles formes que prend celle-ci ainsi qu’aux 

contraintes qui limitent la marge de manœuvre des acteurs (Martuccelli, 2004). Puisque cette 

analyse s’intéresse à l’exercice de la domination à un niveau organisationnel, le cadre conceptuel 

propose d’aborder les expériences de domination sur un spectre opposant la notion d’autonomie 

organisationnelle à celle de conformité organisationnelle. Cette section présente les résultats de 

l’analyse des données qui cherche à comprendre comment s’exerce plus spécifiquement cette 

domination au sein de l’administration publique fédérale canadienne. Pour ce faire, nous 

procédons maintenant à l’analyse du contenu de l’ensemble des rapports ministériels sur le 

rendement de cinq ministères fédéraux. 

 

 

Entre conformité et autonomie : aperçu général des fréquences des thèmes 
 
 D’une façon globale, comment s’exerce cette domination dans l’ensemble des ministères 

étudiés? Une première analyse de la fréquence des thèmes pour les cinq ministères à l’étude 

démontre que la notion de conformité est nettement plus présente dans les rapports ministériels 

sur le rendement que celle d’autonomie. En effet, alors que 67% des thèmes identifiés dans les 

rapports sont liés à la notion de conformité, seulement 33% de ceux-ci renvoient à l’autonomie. 

Le graphique 6.1 présente la fréquence de la conformité et de l’autonomie pour les cinq 

ministères étudiés. 
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Graphique 6.1 : Fréquences des thèmes 
 

 
 

 Ce graphique permet d’illustrer l’importance relative de la conformité comparativement 

à l’autonomie dans l’ensemble des rapports étudiés. Cette première observation générale n’est 

pas sans importance puisqu’elle permet de constater que la notion de conformité est deux fois 

plus présente que celle d’autonomie dans les cent rapports analysés. Malgré les nombreuses 

réformes administratives inspirées du courant de la Nouvelle gestion publique qui ont été mises 

en œuvre dans l’administration publique fédérale canadienne et qui visaient un assouplissement 

des contrôles, afin de permettre une plus grande marge de manœuvre des gestionnaires, 

l’importance de la conformité demeure encore très présente au sein des rapports officiels 

produits par les ministères fédéraux. La notion de conformité revêt donc toujours une 

importance particulière dans le mode de fonctionnement des ministères fédéraux.  

 

 

L’évolution de l’autonomie et de la conformité au fil des ans  
 

La distribution des fréquences de l’autonomie et de la conformité au fil des ans pour les 

cinq ministères étudiés permet d’illustrer l’évolution de ces thèmes sur une période de vingt ans. 

Comme l’illustre le graphique 6.2, la distribution des thèmes par année permet d’abord de 

constater non seulement l’importance relative de la conformité par rapport à l’autonomie, mais 

également l’accroissement graduel de la fréquence de la conformité au fil des ans. Cela contraste 

avec la fréquence de l’autonomie qui apparaît être relativement stable tout au long des vingt 

67%

33%

Conformité

Autonomie
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années étudiées.  En fait, le graphique démontre que malgré un discours sur l’administration 

publique insistant sur l’importance d’accroître la marge de manœuvre des organisations 

publiques ainsi que des fonctionnaires (Fortier, 2010), dans les faits, les rapports officiels 

présentent un discours de plus en plus axé sur la conformité, et non sur l’autonomie.  

 

 Le graphique 6.2 permet également de constater qu’il existe une relation entre 

l’autonomie et la conformité. Même si d’une façon générale, l’autonomie paraît demeurer 

relativement stable au fil des ans, la fréquence de ce thème connaît tout de même une légère 

variation sur une période de vingt ans. En fait, la courbe légère de l’autonomie suit celle 

beaucoup plus prononcée de la conformité : lorsque l’autonomie s’accroît, la conformité s’accroît 

également; lorsque l’autonomie décroît, la conformité suit la même tendance. Cette observation 

s’avère particulièrement intéressante puisqu’elle démontre que toute tendance à accroître 

l’autonomie organisationnelle entraîne également une tendance à accroître les mesures de 

conformité. Ainsi, la mise en œuvre de mesures visant à accroître l’autonomie organisationnelle 

ne se traduit pas nécessairement pas une plus grande autonomie de l’organisation, du moins 

dans les rapports officiels produits par ces organisations. Cette constatation est intéressante 

parce que lorsqu’il est question des réformes organisationnelles inspirées par le courant de la 

Nouvelle gestion publique, le discours entourant ces réformes fait habituellement l’éloge des 

mécanismes mis en œuvre visant à accroître l’autonomie de l’organisation ainsi que de ses 

membres, mais insiste rarement sur les mécanismes de conformité qui ont parallèlement été mis 

en œuvre.  
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Graphique 6.2 : Fréquences par année 
 

 
 

Le fait de constater qu’il existe une relation entre l’autonomie et la conformité démontre 

également l’importance d’étudier les notions d’autonomie et de conformité en relation l’une 

avec l’autre, afin de dresser un portrait détaillé de leur évolution dans les cinq ministères 

sélectionnés, sur une période de vingt ans. Dans cette perspective, puisque le nombre total des 

fréquences de l’ensemble des rapports varie d’une année à l’autre, il s’avère pertinent de 

comparer la proportion des fréquences par année. Pour permettre une comparaison sur un 

dénominateur commun, la fréquence de chaque thème a été divisée par le total des fréquences 

de l’année calculant ainsi la proportion de chaque fréquence par année (en pourcentage). Le 

graphique 6.3 présente la proportion des fréquences pour l’ensemble des ministères 

sélectionnées sur une période de vingt ans. Ce graphique illustre clairement le lien qui existe 

entre l’autonomie et la conformité dans les rapports étudiés. La relation entre ces thèmes est 

inversement proportionnelle : lorsque la proportion de la fréquence de l’autonomie diminue, la 

proportion de la fréquence de la conformité augmente et vice versa. Mais ce qui est encore plus 

intéressant, c’est l’évolution des deux courbes dans le graphique 3. Au fil des ans, alors que la 

proportion de la conformité augmente presque constamment, la proportion de l’autonomie 

diminue continuellement. Cela signifie que toute proportion gardée, la conformité prend 
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toujours plus d’importance dans les rapports officiels étudiés au fil des ans, alors que 

l’importance accordée à l’autonomie diminue constamment au fil des ans. 

 

Graphique 6.3 : Proportion des fréquences par année 
 

 
 

 

Fréquence de l’autonomie et de la conformité selon le gouvernement au pouvoir 
 
 Le graphique 6.4 présente l’évolution de la conformité et de l’autonomie au fil des ans, 

selon le gouvernement au pouvoir. Les flèches noires indiquent la tenue d’une élection fédérale. 

Alors que la fréquence de l’autonomie varie très peu en fonction du gouvernement au pouvoir, 

le graphique indique clairement une fréquence plus élevée de la conformité sous le règne 

conservateur. Toutefois, certaines nuances doivent être apportées à ce constat.  
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Graphique 6.4 : Fréquences par année selon le gouvernement au pouvoir 
 

 
 

 

En effet, bien que la conformité connaisse un important accroissement sous le 

gouvernement conservateur, il faut noter que cet accroissement s’était déjà amorcé à la fin du 

règne des libéraux, juste après l’élection fédérale tenue en juin 2004. Rappelons que cette 

époque est marquée par le scandale des commandites qui ébranle considérablement le 

gouvernement libéral ainsi que la confiance des citoyens envers le gouvernement fédéral en 

général12. Tentant de redorer l’image du gouvernement et de rétablir la confiance des citoyens 

envers les institutions gouvernementales fédérales, le gouvernement libéral de Paul Martin 

(entre 2004 et 2006) et le gouvernement conservateur qui lui succède mettent en œuvre de 

nombreux mécanismes de contrôle au sein de l’appareil administratif afin d’éviter qu’un tel 

scandale financier se reproduise. Sous cet angle, il n’est pas surprenant que la conformité soit 

davantage présente sous le gouvernement conservateur. Mais ce qui est intéressant, c’est de 

constater que la fréquence de la conformité tombe abruptement dès l’élection du gouvernement 

libéral de Justin Trudeau en 2015. Or, afin de pouvoir constater une nette tendance à la baisse 

de la conformité sous l’ère libérale de Justin Trudeau, il faudrait pouvoir analyser davantage de 

rapports, mais ceux-ci ne sont pas encore disponibles. Néanmoins, la distribution des fréquences 

                                                        
12 Voir le chapitre V pour plus de détails. 
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de l’autonomie et de la conformité au fil des ans selon le gouvernement au pouvoir permet de 

constater que la conformité demeure beaucoup plus présente lorsque le gouvernement 

conservateur est au pouvoir, même si cette tendance ait pu être influencée par le contexte 

politique. Le graphique 6.5 présente la fréquence de l’autonomie et de la conformité selon le 

parti politique au pouvoir. Alors que la fréquence de l’autonomie est très similaire chez les 

libéraux et les conservateurs, le graphique montre clairement que la notion de conformité est 

beaucoup plus présente dans les rapports lorsque le parti conservateur est au pouvoir. 

 

Graphique 6.5 : Fréquences selon le parti politique au pouvoir 
 

 
 
  

 Si la notion de conformité est plus présente sous le règne conservateur, il s’avère 

intéressant de comparer l’importance de la conformité et de l’autonomie pour chaque ministère 

étudié en fonction du gouvernement au pouvoir. Les graphiques 6.6 et 6.7 présentent la 

proportion de la fréquence par ministère selon le parti politique au pouvoir. La comparaison de 

ces graphiques permet d’illustrer l’importance accrue de la conformité chez les Conservateurs, 

comparativement à l’époque libérale, et ce pour tous les ministères à l’étude. Inversement, 

l’autonomie, beaucoup moins présente lors du règne conservateur, prend davantage 

d’importance sous le règne libéral.  
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Graphique 6.6 : Proportion des fréquences par ministère sous le gouvernement libéral 
 

 
 

Graphique 6.7 : Proportion des fréquences par ministère sous le gouvernement conservateur 
 

 
  

 D’une façon générale, ces graphiques démontrent que c’est au sein du ministère des 

Anciens Combattants que le thème de la conformité est le plus présent, et ce peu importe le 

gouvernement au pouvoir.  Il faut dire que la nature du mandat de ce ministère diffère de celui 

des autres ministères, puisque contrairement aux autres, le mandat du ministère des Anciens 
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Combattants ne l’oblige pas à transiger avec l’industrie13. Le Ministère sert davantage une 

clientèle composée d’anciens combattants et d’autres civils ayant droit à des prestations 

spécifiques. Les activités du ministère découlent de la mise en application des lois et règlements 

qui visent à fournir des prestations à sa clientèle bien définie. Cela peut donc expliquer pourquoi 

la conformité est davantage présente au sein de ce ministère.  

 

 D’une façon complètement différente, c’est au sein d’Agriculture Canada, d’Innovation, 

Sciences et Développement économique Canada et de Ressources naturelles Canada que le 

thème de l’autonomie est le plus fréquent, bien que celui-ci soit quand même beaucoup moins 

présent lors de l’époque du gouvernement conservateur. Tout comme pour le ministère des 

Anciens Combattants, la nature des activités de ces ministères peut expliquer l’importance de 

l’autonomie. En effet, afin de remplir leur mandat respectif, ces ministères doivent interagir et 

collaborer étroitement avec l’industrie, ce qui nécessite dans la plupart des cas, une certaine 

autonomie de la part du ministère. Cela peut donc expliquer pourquoi l’autonomie est plus 

présente au sein des rapports produits annuellement par ces ministères.  

  

 Cette comparaison de la proportion des fréquences selon le parti politique au pouvoir 

permet également de constater que la variation de la proportion des fréquences entre les divers 

ministères est beaucoup plus importante chez les Libéraux alors que chez les Conservateurs, la 

proportion des fréquences ne varie que très légèrement entre les ministères. Ainsi, d’une façon 

générale, ces graphiques permettent d’illustrer le fait que la conformité est davantage présente 

lors du règne conservateur dans tous les ministères étudiés, et ce, dans une proportion très 

similaire. D’une façon très différente, chez les Libéraux, la proportion des fréquences varie 

beaucoup entre les divers ministères. Sous le règne libéral, alors que la conformité est nettement 

plus présente au sein des rapports de certains ministères, dans d’autres ministères, c’est 

l’autonomie qui prend davantage d’importance, comparativement à la proportion des 

fréquences de l’autonomie dans d’autres ministères. Par exemple, le graphique 6.6 démontre 

                                                        
13 Le terme industrie réfère aux compagnies et entreprises privées dans un domaine économique particulier. Il n’inclut pas les 
groupes ou les associations communautaires. 
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clairement que c’est au sein du ministère de l’Innovation, des Sciences et du Développement 

économique que le thème de l’autonomie est le plus présent sous le gouvernement libéral. Cela 

peut s’expliquer du fait que pendant le mandat des Libéraux (1993 à 2006), ce ministère a été 

appelé à se concentrer sur le développement des nouvelles technologies, afin de permettre à 

l’industrie canadienne d’être à la fine pointe des découvertes dans ce domaine. Pour ce faire, le 

ministère a considérablement appuyé l’industrie canadienne, ce qui nécessitait de la flexibilité et 

de l’autonomie de la part de celui-ci et cela se reflète dans les fréquences de la notion 

d’autonomie au sein des rapports annuels produits par ce ministère. 

 

 

Fréquence de l’autonomie et de la conformité selon le greffier du Conseil privé en poste 
 
 Premier dirigeant de la fonction publique fédérale canadienne, le greffier du Conseil privé 

a comme rôle principal de : 

fourn[ir] des conseils et un soutien professionnels et impartiaux au premier ministre, sur 
toutes les questions de politiques et opérationnelles susceptibles d’avoir des 
répercussions sur le gouvernement fédéral. […] [l]e greffier du Conseil privé s’assure que 
le gouvernement du Canada dispose de toute la capacité nécessaire en matière de 
politiques, de gestion et de ressources humaines pour élaborer, en faveur des Canadiens, 
des programmes et des services de haute qualité, puis en assurer la prestation (Canada, 
2016d). 

 

En vertu de l’importance du rôle du greffier dans la mise en œuvre du programme du 

gouvernement au pouvoir, il s’avère pertinent d’analyser les données en fonction des greffiers 

qui ont été au pouvoir entre 1997 et 2016, afin de déterminer s’ils ont exercé ou non une 

influence sur les expériences de domination dans l’appareil administratif.  

 

 L’analyse des fréquences de l’autonomie et de la conformité dans les rapports étudiés 

selon le greffier au pouvoir permet de constater que la longueur du mandat d’un greffier favorise 

la fréquence du thème de la conformité au sein des rapports étudiés. Le graphique 6.8 présente 

la distribution des fréquences de l’autonomie et de la conformité entre 1997 et 2016 selon le 

greffier en poste. Les noms en rouge indiquent que les greffiers ont été nommés par un 

gouvernement libéral alors que les noms en bleus indiquent qu’ils ont été nommés par un 
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gouvernement conservateur. Comme le démontre le graphique 6.8, plus le mandat du greffier 

est long, plus la notion de conformité s’accroît pendant la période du mandat. C’est notamment 

le cas des greffiers Alex Himelfarb (nommé par les Libéraux) et Wayne G. Wouters (nommé par 

les Conservateurs). Le graphique 6.9 montre également à quel point la notion de conformité est 

fréquente dans les rapports étudiés lors des mandats de ces deux greffiers. En contrepartie, la 

fréquence de l’autonomie est plutôt stable, peu importe le greffier en poste. 

 

Graphique 6.8 : Fréquences par année selon le greffier en poste 
 

 
 

Graphique 6.9 : Fréquences selon greffier 
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 Étant donné que le nombre total des fréquences de l’ensemble des rapports varie d’une 

année à l’autre, il s’avère pertinent de comparer la proportion de ces fréquences par année selon 

le greffier en poste. Pour permettre une comparaison sur un dénominateur commun, la 

fréquence de chaque thème a été divisée par le total des fréquences de l’année. Toute proportion 

gardée, l’analyse de la proportion des fréquences de l’autonomie et de la conformité selon le 

greffier en poste révèle un accroissement constant de la fréquence de la conformité au fil des 

ans et inversement, une diminution constante de la fréquence de l’autonomie pendant la même 

période. Mais ce qui est intéressant, c’est de constater que le greffier en poste n’a pas un 

véritable effet sur la fréquence de l’autonomie et de la conformité puisque cette évolution est 

constante à mesure que se succèdent les greffiers, et ce, peu importe le parti politique, qui les a 

nommés (Graphique 6.10). 

 
Graphique 6.10 : Proportion des fréquences selon le greffier en poste 

 

 
 
  

 Ainsi, les graphiques 6.8, 6.9 et 6.10 ne permettent pas de tirer de solides conclusions 

quant à l’influence du greffier en poste sur la fréquence de l’autonomie et de la conformité dans 

les rapports ministériels sur le rendement. Toutefois, les légères baisses de la fréquence de la 

conformité observées lors de la nomination d’un nouveau greffier à la suite d’un changement de 

gouvernement permettent tout de même d’illustrer le fait que le greffier constitue une courroie 
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de transmission importante entre le gouvernement au pouvoir et la fonction publique en 

s’assurant que le programme du gouvernement au pouvoir, ainsi que ses façons d’opérer sont 

respectés et mis en œuvre au sein de l’administration publique. 

 

 

Fréquences de l’autonomie et de la conformité selon les années d’élection 
 
 Si les données étudiées démontrent que le greffier en poste n’a pas une influence notable 

sur la fréquence de l’autonomie et de la conformité au sein des rapports étudiés, il peut être 

pertinent de s’interroger à savoir si le gouvernement au pouvoir a tendance à augmenter 

l’autonomie des ministères, ou au contraire, à augmenter la conformité des ministères, afin de 

se faire réélire lors d’une année électorale. Le graphique 6.11 présente la fréquence de 

l’autonomie et de la conformité lors des années d’élection comparativement aux années non 

électorales. Mais comme la fréquence totale de ces thèmes varie au cours des rapports, le 

graphique 6.12 offre une vue plus juste des données en présentant la proportion de l’autonomie 

et de la conformité en fonction des années électorales ou non électorales. 

 

Graphique 6.11 : Fréquences selon les années d'élection 
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Graphique 6.12 : Proportion des fréquences selon les années d'élection 
 

 
 
   

 Comme le démontre le graphique 6.12, les années électorales n’ont pas un véritable effet 

sur la fréquence de l’autonomie ou de la conformité. Cela signifie donc que pendant la période 

étudiée, le gouvernement n’a pas nécessairement cherché à accroître l’autonomie ou la 

conformité en vue de sa réélection.  

 

 

Fréquences de l’autonomie et de la conformité par ministère 
 
 Les résultats présentés jusqu’ici portent sur l’ensemble des cinq ministères étudiés. Or, il 

s’avère pertinent d’explorer plus en détail la fréquence de l’autonomie et de la conformité pour 

chaque ministère sélectionné, afin de voir s’il est possible d’observer les mêmes tendances dans 

chaque cas étudié et de comprendre comment les événements et les caractéristiques propres à 

chaque ministère peuvent influencer la fréquence de l’autonomie et de la conformité dans les 

documents officiels sur le rendement ministériel. 
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Agriculture et Agroalimentaire Canada 
 
 Créé en 1868, le ministère de l’Agriculture et de l’Agroalimentaire est responsable des 

politiques relatives à l’agriculture, aux revenus agricoles, à la recherche et au développement, à 

l’inspection, à la réglementation des animaux et des végétaux et au développement en milieu 

rural. Les activités touchent à la fois les agriculteurs, les consommateurs et les marchés agricoles, 

incluant l’ensemble des phases de la production, de la transformation et de la commercialisation 

des produits (Canada, 2016k). Au moment de sa création en 1968 jusqu’en 1919, le ministère de 

l’Agriculture était responsable des soins de santé au Canada. En 1919, le gouvernement a créé le 

ministère de la Santé (Santé Canada) permettant ainsi à Agriculture Canada de se concentrer sur 

des activités plus directement rattachées à l’agriculture (Canada, 2012a). En 2013, dans la foulée 

de la réforme de l’administration publique et des coupures entreprises par le gouvernement 

conservateur, l’Agence canadienne d’inspection des aliments, qui faisait alors partie du ministère 

de l’Agriculture, a été transférée au portfolio de la santé (Canada, 2013a). Le mandat 

d’Agriculture et Agroalimentaire Canada l’oblige à travailler en étroite collaboration avec 

plusieurs partenaires et agences incluant la Commission canadienne du lait, la Commission 

canadienne des grains, la Commission de révision agricole du Canada, le Conseil des produits 

agricoles du Canada et Financement agricole Canada (Canada, 2016j). La nature des activités du 

ministère nécessite également une étroite collaboration avec plusieurs organisations et 

organismes issus de ce secteur de l’industrie (Canada, 2016j).  

 

 Comme l’illustre bien le graphique 6.13, la distribution des fréquences des thèmes de 

l’autonomie et de la conformité entre 1997 et 2016 diffère légèrement de la distribution des 

fréquences pour l’ensemble des ministères. En fait, bien que la variation de la fréquence du 

thème de l’autonomie soit légèrement plus importante pour Agriculture Canada, la véritable 

différence se situe plutôt dans la distribution de la fréquence du thème de la conformité. Plus 

spécifiquement, la chute de la fréquence de la conformité qu’il est possible d’observer en 2002 

est propre à ce ministère, puisque bien qu’il soit possible d’observer une légère diminution de la 

fréquence de la conformité pour les autres ministères, aucun autre n’enregistre une diminution 
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aussi marquée de ce thème en 2002. Il faut donc s’attarder à l’environnement propre à ce 

ministère pour comprendre cette particularité dans sa fréquence de la conformité.  

 

Graphique 6.13 : Fréquences par année pour Agriculture Canada 
 

 

  

 L’année 2002 pour le ministère de l’Agriculture a principalement été marquée par deux 

événements qui ont eu une influence sur la façon dont s’exerce l’autonomie et la conformité au 

sein du ministère. D’abord, après avoir fait l’objet d’une entente de principe entre les provinces 

et les territoires en 2001, un premier Cadre stratégique pour l’agriculture a été ratifié en 2002. 

(Canada, 2002a). Ce Cadre initié par le ministère avait comme objectif de permettre une « action 

intégrée entre les cinq éléments principaux du Cadre, à savoir la salubrité et la qualité des 

aliments, l’environnement, la science et l’innovation, le renouveau et la gestion des risques 

d’entreprise [et assurer] au secteur une plate-forme solide à partir de laquelle il pourra maximiser 

les débouchés économiques sur le marché international » (Canada, 2002a, p. 1). Le Cadre 

stratégique pour l’agriculture a été renouvelé à quelques reprises au cours des vingt années 

suivantes, mais il n’en demeure pas moins que celui de 2002 constitue une première initiative de 

la sorte au Canada « qui vis[ait] à faire du Canada le chef de file mondial de la salubrité et de la 

qualité des aliments ainsi que de la protection de l’environnement » (Canada, 2002a, p. 1). Ainsi, 

l’élaboration et la ratification de ce premier cadre ont nécessité d’importantes négociations entre 
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les gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux, ainsi que de nombreuses consultations 

auprès des principaux intervenants du secteur. Cette période particulière constitue une forte 

expérience d’autonomie, qui était nécessaire afin de permettre de mener à terme les 

négociations avec les autres paliers de gouvernement et de tenir les consultations avec les 

intervenants, ce qui explique que les termes associés à l’autonomie tout au long du rapport de 

2002 ressortent beaucoup plus, comparativement à ceux associés à la conformité. Même si ce 

cadre a été renouvelé à quelques reprises, les années subséquentes ne sont pas marquées d’une 

aussi grande expérience d’autonomie, puisqu’il s’agissait toujours d’un renouvellement du cadre, 

et non de l’élaboration initiale comme en 2002. 

 

 Ensuite, en 2001 et 2002, le Canada a connu une période de sécheresse particulièrement 

dévastatrice qui s’est étendue d’un bout à l’autre du pays. La production agricole canadienne a 

abruptement chuté entraînant des pertes de plus de 3,6 milliards de dollars (dont 2 milliards 

seulement pour 2002) (Canada, 2016a). Les effets sur le secteur agricole et sur l’économie 

canadienne ont été désastreux : diminution du produit national brut de 5,8 milliards de dollars 

pour 2001 et 2002, dont 3,6 milliards de dollars seulement pour 2002; perte de 41 000 emplois 

dans ce secteur, dont 24 000 emplois en 2002; pour la première fois en 25 ans, enregistrement 

de revenus agricoles nuls ou négatifs pour plusieurs provinces canadiennes; rareté de la 

production animale et agricole; dégradation du sol (Canada, 2016a). Cette importante période 

de sécheresse a également eu des répercussions sur d’autres secteurs de l’industrie canadienne 

comme « la transformation des produits agricoles, les approvisionnements en eau, les loisirs, le 

tourisme, la santé, la production d’hydroélectricité, les transports et l’industrie forestière » 

(Canada, 2016a).  

 

 Cette situation d’urgence a nécessité des mesures d’intervention de la part des diverses 

instances gouvernementales, dont Agriculture et Agroalimentaire Canada, afin d’offrir un soutien 

à ce secteur de l’industrie. À cet effet, le rapport ministériel sur le rendement d’Agriculture et 

Agroalimentaire Canada de 2002 souligne l’importance du rôle joué par le ministère pour 



 
 

140 
 

appuyer le secteur ainsi que les mesures mises en place par le ministère afin d’atténuer les 

risques et les répercussions des périodes de sécheresse :  

Les initiatives visant à développer des approvisionnements en eau sûrs et sécuritaires, 
à améliorer les méthodes de gestion des terres et à élaborer des outils de gestion des 
risques financiers démontrent que nous veillons à assurer la sécurité économique à 
long terme des régions touchées par la sécheresse (Canada, 2002a, p. 22).  

  

 Afin de pouvoir intervenir et apporter un soutien au secteur agricole, il était nécessaire 

pour le ministère de bénéficier d’une plus grande autonomie. Ainsi, cette période qui est 

marquée par une fréquence plus importante des thèmes liés à l’autonomie et à une diminution 

de la fréquence des thèmes liés à la conformité peut s’expliquer également par le besoin du 

ministère d’une certaine liberté d’action lui permettant d’intervenir dans une situation de crise.  

 

 À l’exception des différences notables en 2002, entre les résultats propres au ministère 

de l’Agriculture et ceux des autres ministères, les données pour les autres années demeurent 

très similaires à celles observées pour l’ensemble des ministères. Comme l’illustre le graphique 

6.13, bien que les courbes pour l’autonomie et la conformité pour Agriculture Canada soient 

légèrement plus accentuées que celles qui représentent les résultats de l’ensemble des 

ministères, les tendances demeurent toutefois les mêmes. Le graphique 6.14 représente la 

proportion des fréquences de l’autonomie et de la conformité par année pour Agriculture et 

Agroalimentaire Canada. Ce graphique permet de constater qu’à l’exception de l’année 2002 où 

l’autonomie occupe une place plus importante que la conformité dans le rapport étudié, il existe 

également au sein de l’ensemble des rapports étudiés pour ce ministère, une nette tendance à 

accroître la conformité et à décroître l’autonomie au fil des ans. Ces résultats concordent avec 

les résultats observés précédemment pour l’ensemble des ministères étudiés.  
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Graphique 6.14 : Proportion des fréquences pour Agriculture Canada 
 

 
 

 

Innovation, Sciences et Développement économique Canada 
 
 Créé en 1892, le ministère du Commerce est devenu en 1969 le ministère de l’Industrie 

et du Commerce, puis le ministère de l’Industrie, des Sciences et de la technologie en 1990, 

Industrie Canada en 1995 et enfin le ministère de l’Innovation, des Sciences et du Développement 

économique en 2015 (Canada, 2015c). Ce ministère fait aujourd’hui partie du portefeuille de 

l’Innovation, Science et Développement économique qui regroupe un total de 17 ministères et 

organismes fédéraux14 ayant comme objectif commun d’« instaurer une économie du savoir dans 

toutes les régions du Canada et faire progresser le programme d’emploi et de croissance du 

gouvernement » (Canada, 2016i). Plus spécifiquement, Innovation, Sciences et Développement 

économique Canada a pour mandat « de contribuer à rendre l’industrie du pays plus productive 

et plus concurrentielle dans l’économie mondiale, et d’améliorer ainsi le bien-être social et 

                                                        
14 En 2017, le portefeuille d’Innovation, Sciences et Développement économique Canada se compose de : l’Agence canadienne 
de développement économique du Nord, l’Agence de promotion économique du Canada atlantique, l’Agence fédérale de 
développement économique pour le Sud de l’Ontario, l’Agence spatiale canadienne, la Banque de développement du Canada, la 
Commission du droit d’auteur Canada, le Conseil canadien des normes, le Conseil de recherches en sciences humaines du Canada, 
le Conseil de recherches en sciences naturelles et en génie du Canada, le Conseil national de recherche du Canada, Destination 
Canada, Développement économique du Canada pour les régions du Québec, Diversification de l’économie de l’Ouest Canada, 
Initiative fédérale de développement économique pour le Nord de l’Ontario, Innovation, Sciences et Développement économique 
Canada, Statistique Canada, et le Tribunal de la concurrence (Canada, 2016i). 
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économique des Canadiens » (Canada, 2016e). Ainsi, comme l’indiquent les responsabilités 

officielles du ministère, la nature de ses activités l’oblige à travailler conjointement avec les 

industries canadiennes ainsi que les citoyens : 

Innovation, Sciences et Développement économique Canada est un ministère composé 
de nombreuses entités ayant des mandats distincts et des activités de programme très 
variées, fondées en grande partie sur des partenariats. Le ministère intervient dans une 
vaste gamme de dossiers liés à l'industrie et à la technologie, aux échanges, au commerce, 
à la science, à la consommation, aux sociétés par actions et aux valeurs mobilières, à la 
concurrence et aux restrictions au commerce, aux poids et mesures, à la faillite et à 
l'insolvabilité, à la propriété intellectuelle, à l'investissement, à la petite entreprise et au 
tourisme (Canada, 2016e).  

  

 Si la nature des activités du ministère l’oblige à travailler en étroite collaboration avec 

l’industrie, l’analyse des données révèle que la conformité occupe également une place 

importante au sein des rapports ministériels sur le rendement de ce ministère. Comme l’illustre 

le graphique 6.15, la distribution des fréquences de l’autonomie et de la conformité par année 

pour Innovation, Sciences et Développement économique Canada diffère légèrement de la 

distribution de la fréquence de ces mêmes thèmes pour l’ensemble des ministères. En fait, la 

principale différence se situe entre 1997 et 2004, période pendant laquelle l’autonomie est plus 

importante que la conformité dans les rapports de ce ministère. Il faut toutefois noter que le 12 

décembre 2003, le gouvernement libéral a apporté des modifications à la structure de ce 

ministère en transférant notamment les responsabilités de plusieurs organismes au nouveau 

ministère du Commerce international (Canada, 2004)15. Industrie Canada a donc cessé ses 

activités relatives au commerce qui ont plutôt été regroupées au sein du nouveau ministère. 

Jusqu’en décembre 2003, le commerce constituait un des objectifs stratégiques du ministère qui 

visait à « travailler avec les Canadiens à accroître la part du Canada sur les marchés mondiaux » 

(Canada, 2003b). Cet objectif stratégique nécessitait une certaine autonomie de la part du 

ministère, afin de permettre une collaboration avec les citoyens et les industries. Mais le transfert 

                                                        
15 Les organismes transférés au ministère du Commerce international en décembre 2003 sont les suivants : « Partenaires pour 
l’investissement au Canada ; le Centre des occasions d’affaires internationales (Secteur de l’industrie) ; la Direction de 
l’intégration du commerce (Secteur des opérations) ; les Centres du commerce international répartis dans les régions (Secteur 
des opérations) ; les segments de la Direction générale de la politique du commerce et d’investissement internationaux, connus 
sous le nom de Direction de la politique du commerce industriel, ainsi que les segments relatifs à l’investissement de la Direction 
de la politique d’investissement internationale, sauf ceux s’occupant de l’application de la Loi sur Investissement Canada (Secteur 
de la politique). » (Canada, 2004, p. 5). 
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de ce domaine à un autre ministère a contribué à diminuer la nécessité de cette autonomie et 

donc, la fréquence comme en témoigne le graphique 6.15.  

 

Graphique 6.15 : Fréquences par année pour Innovation, Sciences et Développement 
économique Canada 

 

 

 

De plus, comme il en a été question précédemment, entre 1997 et 2004, le ministère a 

été appelé à se concentrer énormément sur le développement des nouvelles technologies, afin 

de permettre à l’industrie canadienne d’être à la fine pointe des découvertes dans ce domaine, 

ce qui nécessitait de la flexibilité et de l’autonomie de la part de celui-ci. Dès 1998, Industrie 

Canada met sur pied une initiative pancanadienne, Un Canada branché, qui visait à permettre au 

plus grand nombre de Canadiens possible, un accès à Internet. Or, en 2004, même si le 

développement des nouvelles technologies continue d’être en pleine évolution, le ministère a 

déjà investi énormément d’efforts et de ressources et c’est à ce moment que certains 

programmes, faisant partie de l’initiative Un Canada branché et visant à accroître la connectivité 

au Canada viennent à échéance. C’est notamment le cas du programme Premières nations sur 

Rescol qui visait à « combler le fossé numérique dans un segment de la population canadienne 

qui vit en général dans les régions rurales et éloignées » ainsi que le Programme d’accès 

communautaire (PAC) qui avait comme objectif de « procure[r] aux Canadiens un accès public 
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abordable à Internet et les compétences nécessaires pour s’en servir efficacement » (Canada, 

2007b). En 2003, le ministère a lancé une évaluation des principaux programmes faisant partie 

de l’initiative Un Canada branché et à la suite de cette évaluation, le ministère a obtenu des fonds 

supplémentaires permettant de poursuivre ces deux programmes (Canada, 2004).  

 

Ceci dit, malgré le fait que les nouvelles technologies demeurent toujours en pleine 

évolution, l’année 2004 représente en quelque sorte une année charnière pour le ministère, 

c’est-à-dire qu’après avoir déployé des efforts et ressources considérables pour établir les 

fondements essentiels en matière de connectivité au pays, le ministère passe à une seconde 

étape de l’initiative en évaluant les programmes en place et déterminant les prochaines étapes 

à entreprendre. Comme le Rapport sur le rendement de 2004 l’indique, « [a]près avoir progressé 

vers ses objectifs en matière de connectivité, Industrie Canada continue de travailler à la création 

de l’infrastructure canadienne des services à large bande […] » (Canada, 2004, p. 22). Il faut noter 

que le Canada est, en 2004, déjà classé au deuxième rang mondial pour la quatrième année 

consécutive selon le Conference Board du Canada en ce qui a trait à la connectivité (Canada, 

2004). À la lumière de ces faits, on constate que l’autonomie qui était initialement essentielle 

pour appuyer les industries à développer l’infrastructure nécessaire pour assurer la connectivité 

des Canadiens et à s’adapter à ces changements technologiques n’est plus aussi cruciale à cette 

étape. Ainsi, les données permettent de constater que le transfert à un nouveau ministère des 

activités liées au commerce combiné à la position du Canada en matière de connectivité en 2004 

ne requiert plus autant d’autonomie de la part du ministère et peuvent expliquer la diminution 

soudaine de ce thème dans les fréquences à partir de 2004. Le graphique 6.16 qui présente la 

proportion de chaque thème par année permet de bien illustrer cette diminution soudaine de la 

fréquence de l’autonomie dans les rapports étudiés à partir de 2004. 
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Graphique 6.16 : Proportion des fréquences pour Innovation, Sciences et Développement 
économique Canada 

 

 
 

 
Ressources naturelles Canada  
 
 Ressources naturelles Canada trouve ses racines dans la Commission géologique du 

Canada, mise sur pied en avril 1842. Cette Commission « a jeté les fondations à l’origine du succès 

de nos secteurs d’exploitation des ressources naturelles » (Canada, 2013d). Au cours des années 

qui ont suivi, le mandat de cette commission s’est élargi et a donné naissance à plusieurs 

organismes gouvernementaux (Canada, 2013d). En 1995, Ressources naturelles Canada a été 

créé à la suite de la fusion du ministère de l’Énergie, des Mines et des Ressources, ainsi que du 

ministère des forêts. Ressources naturelles Canada devient alors l’organisme responsable de la 

gestion des ressources naturelles du pays. Le ministère « cherche à renforcer le développement 

et l’utilisation responsables des ressources naturelles du Canada et la compétitivité des produits 

tirés des ressources naturelles du pays » (Canada, 2017j). Plus spécifiquement, le ministère 

« élabore des politiques et des programmes qui renforcent la contribution du secteur des 

ressources naturelles à l’économie et améliorent la qualité de vie de tous les Canadiens et 

Canadiennes » (Canada, 2017j).  
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 L’analyse des fréquences de l’autonomie et de la conformité dans les rapports ministériels 

sur le rendement de Ressources naturelles Canada montre des tendances intéressantes. Le 

graphique 6.17 présente la distribution des fréquences de l’autonomie et de la conformité au fil 

des ans pour Ressources naturelles Canada et afin de contrôler la variation de la taille des 

rapports au fil des ans, le graphique 18 illustre la proportion des fréquences de ce ministère au 

fil des ans. Le graphique 6.17 montre qu’il n’y a que peu de variation dans la fréquence de 

l’autonomie et de la conformité entre 1997 et 2007-2008. Par contre, les années 2007 et 2008 

sont marquées par une importante baisse de la fréquence de la conformité, ainsi qu’une hausse 

de l’autonomie. Cette baisse de la fréquence de la conformité apparaît également dans les 

graphiques 6.2 et 6.3 qui présentent les résultats pour l’ensemble des ministères étudiés. 

Toutefois, celle-ci s’avère beaucoup moins prononcée que celle pour Ressources naturelles 

Canada. Le graphique 6.18 permet encore mieux d’illustrer ce changement soudain dans la 

fréquence de l’autonomie et de la conformité. 

 

Graphique 6.17 : Fréquences par année pour Ressources naturelles Canada 
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Graphique 6.18 : Proportion des fréquences pour Ressources naturelles Canada 
 

 
 

 L’année 2007 est marquée par les débuts de la crise financière mondiale qui prend 

naissance aux États-Unis dans l’éclatement de la bulle immobilière artificielle ainsi que le nombre 

trop élevé de prêts hypothécaires à haut risque (subprime) accordés (Fédération des chambres 

immobilières du Québec, 2009)16. Cette crise prend de l’ampleur au cours des mois qui suivent 

et mène à la chute soudaine du dollar américain (Canada, 2008f). Comme le souligne le ministère 

dans son Rapport sur le rendement de 2008 : 

[c]e tableau des facteurs fondamentaux solides des ressources mondiales a été assombri 
par la chute vertigineuse de la valeur du dollar américain – la devise utilisée pour le 
commerce des produits de base – par rapport à de nombreuses autres devises et 
notamment le dollar canadien. Comme la mise en valeur des ressources nationales se 
traite en dollars canadiens – dont la valeur est plus élevée que celle du dollar américain – 
la hausse des prix mondiaux des ressources au cours de l’exercice 2007-2008 a été moins 
favorable au Canada qu’il ne le semblait a priori (Canada, 2008f, pp. 21-22).  

  

 L’un des principaux secteurs canadiens affectés par les effets de la crise économique 

mondiale et encore plus spécifiquement par la chute du dollar américain est sans contredit le 

secteur des ressources naturelles en raison de sa proximité du marché américain, ainsi que des 

nombreuses transactions avec les États-Unis qui s’effectuent annuellement. Afin de pouvoir 

                                                        
16 Voir le chapitre V pour plus de détails. 
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réagir adéquatement à cette situation, une plus grande autonomie du ministère a été nécessaire, 

ce qui se reflète dans les données des graphiques 6.17 et 6.18. Évidemment, une crise 

économique ne touche pas uniquement le secteur des ressources naturelles, mais la distribution 

des fréquences de l’autonomie et de la conformité pour les autres ministères ne reflète pas ce 

besoin soudain d’autonomie d’une façon aussi marquée. Il faut noter que les ministères 

sélectionnés pour cette recherche ont peut-être moins été immédiatement touchés par cette 

crise ou ont moins nécessité d’autonomie en raison de la nature de leurs activités, comme c’est 

le cas pour Agriculture et agroalimentaire Canada et Pêches et Océans Canada. Toutefois, cette 

diminution de la fréquence de la conformité et cette hausse de l’autonomie est également 

présente dans les résultats pour Innovation, Sciences et Développement économique Canada 

(graphiques 6.15 et 6.16). Mais comme c’est le cas pour l’ensemble des ministères, bien que la 

crise économique se poursuive jusqu’en 2011-2012, dès 2009, l’importance de l’autonomie 

diminue et c’est la conformité qui devient plus présente dans le rapport du ministère. Ce 

phénomène peut s’expliquer du fait que les ministères les plus touchés par la crise économique 

ont momentanément eu besoin d’autonomie pour réagir rapidement aux conséquences de cette 

crise. Parallèlement, comme en témoigne le Seizième rapport annuel au premier ministre sur la 

fonction publique du Canada produit par le greffier du Conseil privé, à partir de 2009, le 

gouvernement fédéral a mis en place des mesures plus globales pour l’ensemble des ministères :  

En effet, le monde n’a pas connu depuis plus de 60 ans pareille récession synchronisée. 
Dans de telles circonstances, l’économie canadienne n’échappe pas à la récession, qui se 
caractérise par des pertes d’emplois et une chute de la confiance des entreprises, des 
investisseurs et des ménages. En collaboration avec les autres pays, ainsi qu’avec les 
provinces, le gouvernement du Canada a pris des mesures budgétaires pour stabiliser le 
système financier et stimuler l’économie. (Canada, 2009d, p. 1). 

 

 Ainsi, en raison de la nature des activités de Ressources naturelles Canada, la situation 

économique difficile a affecté les activités du ministère qui a momentanément requis davantage 

d’autonomie afin de pouvoir mieux réagir à cette crise. 
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Pêches et Océans Canada 
 
 Anciennement connu comme le ministère de la Marine et des Pêcheries, Pêches et 

Océans Canada a officiellement été créé en 1868. Ce ministère est responsable « de gérer la 

pêche et de protéger les étendues d’eau du Canada » (Canada, 2017i).  Le ministère inclut depuis 

1995 la Garde côtière canadienne, qui « est responsable des services et des programmes qui 

contribuent directement à la sécurité, à la protection et à l’accessibilité des voies navigables du 

Canada » (Canada, 2017a). Depuis 2005, la Garde côtière canadienne « a été officiellement 

déclarée « organisme de service spécial » du ministère des Pêches et Océans » (Canada, 2017a). 

Pêches et Océans Canada a comme mission de contribuer à mettre sur pied « des secteurs 

maritimes et des pêches économiquement prospères, des écosystèmes aquatiques durables et 

des eaux sécuritaires et sécurisées » (Canada, 2017i).  

 

 Les fréquences de l’autonomie et de la conformité dans les rapports ministériels sur le 

rendement de Pêches et Océans Canada présentent des résultats intéressants. Le graphique 6.19 

illustre la fréquence de l’autonomie et de la conformité pour Pêches et Océans Canada entre 

1997 et 2016 et le graphique 6.20 présente les proportions des fréquences de l’autonomie et de 

la conformité pour ce ministère au fil des ans. Il est intéressant de constater que les résultats 

présentés dans les graphiques 6.19 et 6.20 suivent presque exactement la même tendance que 

les fréquences de l’ensemble des ministères étudiés. Cela signifie que l’autonomie et la 

conformité au sein de ce ministère sont surtout influencées par les événements politiques 

généraux qui affectent l’ensemble des ministères (par exemple, le scandale des commandites, 

des changements de gouvernement ou de nouvelles orientations en matière de pratiques de 

gestion) et moins par des événements qui auraient affecté plus particulièrement les activités 

propres au ministère. Il faut dire que le mandat de Pêches et Océans diffère de celui d’Agriculture 

et Agroalimentaire Canada, d’Innovations, Sciences et Développement économique Canada et 

de Ressources naturelles Canada. Les responsabilités de ces ministères exigent d’être capables 

de fournir une réponse rapide en cas d’urgence, ce qui les rend plus vulnérables aux variations 

de leur environnement. En revanche, les activités de Pêches et Océans Canada concernent 

davantage l’innovation, le soutien aux exportations et à la recherche. Ces activités sont 
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généralement plus stables et moins sensibles aux événements qui surviennent dans 

l’environnement immédiat17. Plus spécifiquement, Pêches et Océans Canada a comme objectifs: 

[d’appuyer] la croissance économique vigoureuse de notre industrie des pêches et de 
notre secteur maritime en soutenant les exportations et ne favorisant un commerce 
maritime sécuritaire ; [appuyer] l’innovation au moyen de la recherche dans des 
secteurs en expansion tels que l’aquaculture et la biotechnologie ; [contribuer] à 
maintenir un environnement propre et sain ainsi que des écosystèmes aquatiques 
durables grâce à la protection de l’habitat, à la gestion des océans, ainsi qu’à la 
recherche sur les écosystèmes (Canada, 2017i).  

 

 Ces objectifs ciblent davantage des activités à long terme qui sont moins susceptibles de 

nécessiter une intervention ponctuelle du ministère comparativement aux responsabilités qui 

incombent à Agriculture et Agroalimentaire Canada, à Innovation, Sciences et Développement 

économique Canada et à Ressources naturelles Canada. Ainsi, tout comme pour les fréquences 

de l’ensemble des ministères étudiés, il est possible d’observer une hausse presque constante de 

la conformité et inversement, une diminution presque constante de l’autonomie au fil des ans. 

Le ministère suit les tendances moyennes observées pour l’ensemble des ministères étudiés. 

 

Graphique 6.19 : Fréquences par année pour Pêches et Océans Canada 
 

 

                                                        
17 Par exemple, dans le cas d’un déversement de pétrole qui affecterait de manière soudaine les cours d’eau au Canada, même 
si l’écosystème des poissons est touché, la responsabilité immédiate d’intervenir incombera à Environnement Canada et non à 
Pêches et Océans Canada.  
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Graphique 6.20 : Proportion des fréquences pour Pêches et Océans Canada 
 

 
 
 
 
Anciens Combattants Canada 
 
 Créé en 1918 à la suite de la Première Guerre mondiale, le ministère de la Réinsertion des 

militaires devient le ministère des Anciens Combattants en 1928. Ce ministère a pour mission de : 

[f]ournir des services et des avantages axés sur le client qui soient exemplaires et adaptés 
aux besoins des anciens combattants, de nos autres clients et des familles de ceux-ci, de 
manière à reconnaître les services qu’ils ont rendus au Canada et à graver dans la 
mémoire de tous les Canadiens et de toutes les Canadiennes le souvenir de leurs 
réalisations et de leurs sacrifices (Canada, 2015b).  

  

 D’une façon plus concrète, ce ministère est responsable de gérer divers programmes 

destinés aux anciens combattants dont « [l]es pensions d’invalidité, des allocations, des services 

de représentation et de conseils juridiques, des soins médicaux et [les activités de] 

commémoration » (Canada, 2015b). 

 

 Les activités d’Anciens Combattants Canada demeurent somme toute relativement 

stables, les responsabilités du ministère ne changeant pas véritablement au fil des ans.  Peu 

importe l’environnement externe, le ministère remplit les mêmes fonctions liées au soutien 
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envers les anciens combattants, les autres clients et les familles de ceux-ci. Cette stabilité peut 

être observée dans les graphiques 6.21 et 6.22 qui présentent respectivement la distribution des 

fréquences au fil des ans ainsi que la proportion des fréquences des thèmes annuellement. 

Comme il est possible de le constater, les fréquences de l’autonomie et de la conformité ne 

varient que très peu entre 1997 et 2008. Toutefois, cette relative stabilité prend fin en 2008, 

comme l’illustre plus clairement le graphique 6.22. Entre 2008 et 2010, l’autonomie prend 

davantage d’importance que la conformité au sein des rapports publiés par le ministère. Ceci 

peut s’expliquer du fait que pour la première fois depuis le début de la publication des rapports 

ministériels sur le rendement en 1997, le Budget de 2007 du gouvernement conservateur, ainsi 

que le discours du Trône de 2007 accordent une importance particulière à Anciens Combattants 

Canada. Dans son discours présentant la politique budgétaire de 2007, le gouvernement 

conservateur annonce des investissements majeurs, dont un montant de 60 millions de dollars, 

pour bonifier l’Indemnité d’opérations en campagne pour les soldats, la mise sur pied de cinq 

nouveaux centres pour les anciens combattants « afin d’aider les membres des Forces 

canadiennes et leurs familles à composer avec les blessures liées au stress et rapportant à leur 

service militaire », la création d’un poste d’ombudsman pour le ministère, le financement de 

l’amélioration des droits des anciens combattants (Canada, 2007a, p. 23). En tout, le 

gouvernement injecte 19 millions de dollars en 2007-2008, puis 20 millions supplémentaires par 

la suite afin d’appuyer ces nouvelles mesures et de s’assurer que les services offerts par le 

ministère respectent les normes énoncées dans la Déclaration des droits des anciens combattants 

publiée en 2007 à la suite de consultations avec des organisations d’anciens combattants 

(Canada, 2007a). Le gouvernement conservateur réitère son engagement financier auprès du 

ministère des Anciens Combattants dans le discours du Trône d’octobre 2007 (Canada, 2008a). 

 
 Étant donné la relative stabilité des activités de ce ministère qui s’avère peu soumis aux 

événements de l’environnement global, ces investissements majeurs constituent un changement 

important pour le ministère. La mise sur pied de ces initiatives a nécessité une certaine 

autonomie de la part d’Anciens Combattants Canada afin de poursuivre ses activités tout en 

menant de front ces nouveaux mandats. Ce besoin d’autonomie se traduit par une plus grande 

fréquence des thèmes liés à l’autonomie dans les rapports produits par le ministère entre 2008 
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et 2010. La fréquence des thèmes pour les années subséquentes à 2010 est très similaire aux 

résultats constatés pour l’ensemble des ministères. Après avoir bénéficié de l’autonomie 

nécessaire pour mettre en place les initiatives annoncées en 2007, l’importance de la conformité 

s’est accrue, s’assurant ainsi de mettre sur pied les contrôles nécessaires pour que les services 

offerts par le ministère respectent les normes énoncées dans la Déclaration des droits des anciens 

combattants, activité importante de conformité. 

Graphique 6.21 : Fréquences par année pour Anciens Combattants 
 

 
 

 
Graphique 6.22 : Proportion des fréquences pour Anciens Combattants 
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La granularité des thèmes 
 
 Les résultats présentés jusqu’ici portaient sur la fréquence de deux thèmes : l’autonomie 

et la conformité. Ces deux thèmes sont issus de l’agrégation de six sous-thèmes et de 24 verbes 

d’action. Cette section a permis d’explorer plus précisément la distribution des sous-thèmes qui 

composent les deux thèmes principaux. La figure 4.1, présentée précédemment dans le chapitre 

IV, rappelle la combinaison des thèmes, des sous-thèmes et des verbes d’action. 

 

Figure 4.1 : Thèmes et sous-thèmes 
 

 
 

Comme l’indique la figure 4.1, le thème de l’autonomie est composé des thèmes suivants :  

• Collaborer 
• Piloter 
• Soutenir 

 

D’une façon similaire, le thème de la conformité est composé des thèmes suivants : 

• Gérer des résultats 
• Générer des résultats 
• Se soumettre à des normes 

 



 
 

155 
 

 Afin de mieux saisir la distribution de ces six sous-thèmes au fil des ans, et d’identifier 

lesquels exercent davantage d’influence dans la fréquence de l’autonomie et de la conformité, 

les fréquences de ces six sous-thèmes par année sont illustrées dans le graphique 6.23. Les 

graphiques 6.24 et 6.25 présentent respectivement la proportion des fréquences des sous-

thèmes par année ainsi que la distribution de la proportion des fréquences des sous-thèmes au 

fil des ans. 

Graphique 6.23 : Fréquences des sous-thèmes par année 
 

 
  

 En ce qui a trait au thème de la conformité, les données démontrent que c’est clairement 

le sous-thème gérer les résultats qui s’avère le plus présent au sein des rapports, marquant un 

écart important avec la fréquence des autres sous-thèmes. Ce sous-thème étant lié au thème de 

la conformité, on soutient que la gestion des résultats dans les ministères occupe une place 

centrale dans les rapports, contribuant également à accroître l’importance de la conformité. En 

d’autres mots, les données démontrent que la conformité ministérielle s’effectue surtout par le 

biais de la gestion par résultats.  

 

 Cette constatation peut sembler banale étant donné que les rapports étudiés constituent 

des rapports sur le rendement ministériel. Or, comme il s’agit d’une analyse textuelle, c’est 

l’expression « gérer des résultats » qui revient textuellement le plus souvent dans les documents 
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au fil des ans. Cela illustre bien l’importance primordiale accordée au processus comme tel. Il 

faut souligner que ce sous-thème est composé des verbes d’action suivants : « évaluer », 

« mesurer », « surveiller », « répondre », « atteindre », « attendu », « obtenir », « prévoir », 

« doit », « donner suite ». Ce sont ces verbes qui s’avèrent les plus présents au sein des rapports. 

Pourtant, comme le mentionne la Politique sur les résultats du Conseil du Trésor, par le biais de 

la gestion des résultats, le gouvernement cherche à « contribuer à une meilleure réalisation des 

résultats à l’échelle du gouvernement permettre une meilleure compréhension des résultats que 

le gouvernement cherche à atteindre et atteint ainsi que des ressources utilisées pour y 

parvenir » (Canada, 2016h). L’objectif ultime de la gestion axée sur les résultats demeure 

l’amélioration de l’efficacité des ressources publiques (OCDE, 2017), et non la mesure et 

l’évaluation des résultats. L’instrument comme tel ne constitue pas une fin en soi. Cependant, la 

prédominance de ce sous-thème au sein des rapports suggère que l’objectif ultime des ministères 

et de ces rapports demeure la gestion axée sur les résultats, c’est-à-dire, l’outil lui-même et la 

fréquence aussi importante de ce sous-thème révèle bien la priorité accordée à l’instrument 

comme tel. 

 

 Le second sous-thème lié au thème de la conformité renvoie à l’action de générer des 

résultats. Ce sous-thème, beaucoup moins présent que la gestion des résultats varie tout de 

même de façon assez importante au fil des ans. Enfin, le troisième sous-thème lié au thème de 

la conformité fait référence à l’idée de se soumettre à des normes. Comme l’indique le graphique 

6.23, ce troisième sous-thème est très peu présent dans les données. Cela ne signifie pas que les 

ministères étudiés ne se soumettent pas aux normes qui leur sont imposées, mais démontre 

plutôt que dans les rapports étudiés, la conformité ministérielle est davantage liée à l’idée de 

gérer les résultats et non de se soumettre à des normes. En fait, en gérant des résultats, les 

ministères se soumettent à des normes puisqu’ils doivent mesurer des indicateurs de rendement 

et atteindre des cibles précises en termes de rendement. Toutefois, même si tous les ministères 

sont soumis à des normes (administratives, légales ou autres), cette obligation n’est pas perçue 

dans les rapports comme une contrainte normative, mais plutôt comme un objectif à atteindre 

dans le cadre de la gestion du rendement. Par exemple, les normes de services constituent une 
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catégorie d’indicateurs de rendement pour Ressources naturelles Canada (Canada, 2010g). La 

mise en œuvre de « règlements et de politiques, normes et directives » constitue également un 

résultat attendu en termes de rendement pour Pêches et Océans Canada (Canada, 2016g). La 

soumission aux normes imposées aux ministères est ainsi devenue une partie intégrante des 

indicateurs de rendement ministériel, et ne semble plus une obligation indépendante. 

 

 Comme l’indique le graphique 6.23, en ce qui a trait au thème de l’autonomie, c’est la 

capacité de soutenir qui s’avère le sous-thème le plus fréquent. Ainsi, les données révèlent que 

l’autonomie ministérielle s’effectue surtout par le biais du soutien et de l’appui que les ministères 

offrent à leur clientèle, activité nécessitant une certaine marge de manœuvre, et donc 

d’autonomie, pour les ministères. Par exemple, Agriculture et Agroalimentaire Canada s’engage 

à « soutenir le secteur par des initiatives qui lui permettent d’adopter une approche de gestion 

plus systématique à la prise des décisions sur les risques pour l’environnement et qui l’aident à 

définir des mesures correctives appropriées » (Canada, 2011a, p. 22). Abondant dans le même 

sens, Innovation, Sciences et Développement économique Canada souligne l’importance de 

soutenir les industries afin de stimuler l’économie canadienne : « […] il faut que le gouvernement 

appuie la commercialisation de manière soutenue, ainsi que la diffusion et l’adoption de 

technologies et de procédés novateurs » (Canada, 2005a, p. 4). Et comme il en a été question 

dans la section précédente décrivant les fréquences de l’autonomie et de la conformité pour 

chacun des ministères étudiés, le soutien ministériel revêt un rôle primordial en période de crise 

(par exemple, lors d’inondations, d’une catastrophe naturelle ou encore lors d’une crise 

économique).  

 

 Le second sous-thème lié au thème de l’autonomie renvoie à la capacité du ministère de 

piloter ses propres projets. Bien que ce sous-thème soit moins fréquent que le soutien dans les 

rapports étudiés, la capacité de piloter d’un ministère demeure tout de même importante au fil 

des ans. L’affirmation du leadership d’un ministère revient souvent lorsqu’il est question de 

piloter des projets, développer des politiques ou des meilleures pratiques ou encore en faire la 

promotion : « Le Ministère affirme son leadership en travaillant à l’élaboration et à la promotion 
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des meilleures pratiques de gestion économiquement durables qui servent le mieux les intérêts 

d’un secteur rentable, du gouvernement et du grand public » (Canada, 2002a, p. 22). 

 Enfin, le troisième sous-thème lié au thème de l’autonomie renvoie à la capacité du 

ministère de collaborer avec ses divers partenaires. Ce thème est peu fréquent au sein des 

rapports étudiés. Il renvoie aux verbes d’action collaborer et consulter. Bien qu’il soit question à 

plusieurs reprises de consultations avec les divers partenaires, comparativement aux autres sous-

thèmes, la collaboration demeure moins fréquente. En fait, lorsqu’il est question de 

collaboration, les rapports font souvent davantage mention de l’appui qu’offrent les ministères 

aux industries en travaillant conjointement avec eux : « […] RNCan appu[ie] la collaboration des 

principaux décideurs du Canada » (Canada, 2011e, p. 33) ; « Avec la collaboration de Sécurité 

publique Canada et des fournisseurs de services de télécommunications, Industrie Canada a 

cherché à mettre en œuvre les objectifs […] » (Canada, 2014c, p. 41).  

 

 Les graphiques 6.24 et 6.25 présentent la proportion des fréquences des sous-thèmes au 

fil des ans. Alors que le graphique 6.24 permet de voir plus clairement la distribution des sous-

thèmes pour chaque année, le graphique 6.25 présente la variation de ces sous-thèmes entre 

1997 et 2016. Ces deux graphiques permettent d’une part d’observer l’évolution de chaque sous-

thème au fil des ans et d’autre part, d’explorer la relation qui existe entre plusieurs de ces sous-

thèmes. 
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Graphique 6.24 : Proportion des fréquences des sous-thèmes par année 
 

 
 

Graphique 6.25 : Évolution de la proportion des sous-thèmes 

  

  
 

 Dans un premier temps, bien que les tableaux 6.24 et 6.25 indiquent clairement la 

prédominance du sous-thème gérer les résultats, le graphique 6.25 ne permet pas d’observer un 

accroissement graduel et constant de ce sous-thème au fil des ans. Même si d’une façon 

générale, la fréquence de ce sous-thème augmente légèrement entre 1997 et 2016, son 

évolution n’est pas constante, mais plutôt saccadée et change considérablement d’une année à 
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l’autre. Ce constat est intéressant puisque dans le contexte où la gestion axée sur les résultats a 

pris de plus en plus d’ampleur dans les activités gouvernementales à la suite de la mise en œuvre 

des nombreuses politiques administratives au fil des ans, la proportion dédiée à ce sous-thème 

dans la distribution des fréquences n’affiche pas une augmentation aussi constante. 

 

 Dans un second temps, le graphique 6.25 révèle qu’il existe une relation d’opposition 

entre les sous-thèmes gérer des résultats et soutenir, les deux sous-thèmes les plus fréquents. 

Chaque fois que la proportion de la fréquence associée à la gestion des résultats diminue, celle 

associée à la capacité du ministère de soutenir l’industrie augmente. Cette relation d’opposition 

s’observe également entre les sous-thèmes piloter et générer des résultats. Les sous-thèmes 

collaborer et se soumettre à des normes étant moins fréquents, la variation de la proportion des 

fréquences de ces deux sous-thèmes est plus difficile à observer lorsque celle-ci utilise la même 

échelle que les autres. Le graphique 6.26 présente donc la variation de la proportion des 

fréquences de ces deux sous-thèmes sur une différente échelle. Les données indiquent qu’il 

existe généralement une relation d’opposition entre les sous-thèmes collaborer et se soumettre 

à des normes, bien que certaines années ces deux sous-thèmes ne soient pas complètement 

opposés. Il faut toutefois noter que le fait que l’échantillon de ces deux sous-thèmes soit 

considérablement plus petit que celui des autres sous-thèmes fait en sorte que les données liées 

à ces deux sous-thèmes sont davantage sujettes à de petites variations ainsi qu’à des erreurs.  
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Graphique 6.26 : Évolution de la proportion de deux sous-thèmes 
 

 
  

 Il est enfin possible de constater que les sous-thèmes gérer des résultats et générer des 

résultats, tous deux liés au thème de la conformité suivent la même tendance, et il en est ainsi 

pour les sous-thèmes soutenir et piloter, liés au thème de l’autonomie. Le sous-thème se 

soumettre à des normes suit une tendance similaire, mais non identique à celle des autres sous-

thèmes liés à la conformité et il en est de même pour le sous-thème collaborer, lié au thème de 

l’autonomie. Encore une fois, la taille de l’échantillon pour ces deux sous-thèmes peut expliquer 

cette différence. Mais le fait de pouvoir généralement observer une tendance similaire entre les 

sous-thèmes liés au même thème indique une certaine uniformité dans la composition des 

thèmes et confirme ainsi la pertinence de jumeler ces sous-thèmes à leur thème principal 

respectif.  

 

 

Agriculture et Agroalimentaire Canada 

 Les données propres à Agriculture et Agroalimentaire Canada révèlent que la fréquence 

et la distribution des sous-thèmes de ce ministère diffèrent de celles pour l’ensemble des 

ministères étudiés. Alors que le graphique 6.27 présente les fréquences des sous-thèmes par 

année, le graphique 6.28 illustre la proportion de la fréquence de chaque sous-thème par année, 
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et le graphique 6.29, l’évolution de la proportion de la fréquence des sous-thèmes. Tout comme 

pour les résultats de l’ensemble des ministères, les données indiquent que c’est également le 

sous-thème gérer des résultats qui est le plus fréquent au sein des rapports étudiés. Toutefois, à 

la différence des résultats pour l’ensemble des ministères, le sous-thème piloter est 

pratiquement aussi fréquent dans les rapports que le sous-thème soutenir. En fait, en termes de 

proportion, les graphiques 6.28 et 6.29 illustrent bien l’importance du sous-thème piloter, 

surtout à partir de 2002. Le graphique 6.29 montre une hausse importante de la fréquence de ce 

thème en 2002, suivi d’une diminution au fil des ans. Mais malgré cette diminution, la notion de 

piloter demeure très importante, puisqu’elle constitue souvent le second thème le plus fréquent 

dans les données de ce ministère. Alors que la notion de soutenir s’avère le second sous-thème 

le plus important dans les résultats pour l’ensemble des ministères, le graphique 6.29 révèle une 

évolution de la proportion de la fréquence de ce sous-thème bien différente en ce qui concerne 

Agriculture et Agroalimentaire Canada.  En effet, il est possible de constater une hausse en 1999, 

suivie d’une presque constante diminution au fil des ans. Pendant plusieurs années, ce sous-

thème occupe le troisième rang en importance dans les données de ce ministère, jusqu’en 2010 

où il présente alors une importance similaire à celle accordée au sous-thème piloter.  

 

 Que révèlent donc la distribution et l’évolution de ces sous-thèmes pour Agriculture et 

Agroalimentaire Canada ? Il faut rappeler qu’en 2002, deux événements nécessitant une certaine 

autonomie ministérielle sont survenus. D’abord, le ministère a ratifié un premier Cadre 

stratégique pour l’agriculture qui a requis d’importantes négociations entre les gouvernements 

fédéral, provinciaux et territoriaux, ainsi que de nombreuses consultations auprès des principaux 

intervenants du secteur. Ensuite, l’importante période de sécheresse qu’a connue le Canada en 

2001 et 2002 a nécessité l’intervention et le soutien du ministère à l’égard de l’industrie agricole 

canadienne. Les données s’avèrent particulièrement intéressantes pour comprendre comment 

s’est exercée l’autonomie du ministère. 

 

 Le graphique 6.29 montre que l’année 2002 est marquée par une baisse importante du 

sous-thème gérer des résultats et une hausse des sous-thèmes piloter et collaborer. Par contre, 
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le sous-thème soutenir, déjà à la baisse depuis 2000, continue de diminuer en 2002. Cela signifie 

que l’autonomie du ministère s’est effectuée surtout par le biais du pilotage par le ministère de 

projets ou de programmes ainsi que par la collaboration avec les divers partenaires. Ce résultat 

n’est pas surprenant en ce qui concerne la ratification du Cadre stratégique pour l’agriculture, 

lequel nécessitait un leadership de la part du ministère ainsi qu’une importante collaboration 

avec les partenaires. Or, dans le cas de la sécheresse qui a sévi en 2001 et 2002, il aurait été 

logique de constater une hausse du soutien, mais cela n’est pas le cas. Ainsi, les données 

montrent que l’aide apportée à l’industrie s’est davantage effectuée par le biais du pilotage de 

projets et de programmes visant à venir en aide à l’industrie, ainsi que par le biais de la 

collaboration avec le secteur, le ministère n’insistant pas spécifiquement sur son rôle de soutien 

dans les rapports étudiés. 

 

 L’étude des sous-thèmes propres à Agriculture et Agroalimentaire Canada permettent 

donc de constater que pour ce ministère, la conformité s’effectue principalement par la gestion 

des résultats et que l’autonomie s’exerce surtout par le pilotage de projets et de programmes, 

par la collaboration avec les partenaires ainsi que par le soutien, bien que l’importance accordée 

à celui-ci décroisse au fil des ans. 
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Graphique 6.27 : Fréquences des sous-thèmes par année pour Agriculture et Agroalimentaire 
Canada 

 
 

 
Graphique 6.28 : Proportion des fréquences des sous-thèmes pour Agriculture et 

Agroalimentaire Canada 
 

 
 
 

0

100

200

300

400

500

600

1997
1998

1999
2000

2001
2002

2003
2004

2005
2006

2007
2008

2009
2010

2011
2012

2013
2014

2015
2016

Collaborer Piloter

Soutenir Générer des résultats

Gérer des résultats Se soumettre à des normes

0%
10%
20%
30%
40%
50%
60%
70%
80%
90%

100%

1997
1998

1999
2000

2001
2002

2003
2004

2005
2006

2007
2008

2009
2010

2011
2012

2013
2014

2015
2016

Collaborer Piloter Soutenir

Générer des résultats Gérer des résultats Se soumettre à des normes



 
 

165 
 

Graphique 6.29 : Évolution de la proportion des fréquences des sous-thèmes pour Agriculture 
et Agroalimentaire Canada 

 

 
 

 

Innovation, Sciences et Développement économique Canada 
 
 D’une façon similaire aux résultats observés pour l’ensemble des ministères, les données 

révèlent que les sous-thèmes gérer des résultats et soutenir s’avèrent les plus fréquents dans les 

rapports produits par Innovation, Sciences et Développement économique Canada. Le graphique 

6.30 présente les fréquences de ces sous-thèmes et les graphiques 6.31 et 6.32 illustrent 

respectivement la proportion et l’évolution de la proportion des fréquences pour ce ministère.  

 

 Les données montrent que jusqu’en 2004, le soutien occupe une place tout autant, ou 

parfois même plus importante que la gestion des résultats dans les rapports de ce ministère, sauf 

pour l’année 2001 où l’importance accordée au pilotage de projets ou de programmes a 

considérablement augmenté, alors que l’importance accordée au soutien a accusé une baisse. À 

partir de 2004, le soutien et le pilotage perdent de l’importance au sein des rapports, au profit 

de la gestion des résultats dont l’importance s’accroît d’une façon presque constante jusqu’en 

2015. 
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 Les données révèlent ainsi que l’autonomie dont a joui le ministère entre 1997 et 2004 

s’est surtout exercée par le biais du soutien et du pilotage, puis à partir de 2004, l’accent est mis 

sur la conformité qui s’est exercée par le biais de la gestion des résultats. Comme il en a été 

question précédemment, dès la fin des années 1990, Innovation, Sciences et Développement 

économique Canada a été appelé à se concentrer énormément sur le développement des 

nouvelles technologies afin de permettre à l’industrie canadienne d’être à la fine pointe des 

découvertes dans ce domaine, ce qui a nécessité de la flexibilité et de l’autonomie de la part du 

ministère. Il a notamment lancé son initiative pancanadienne Un Canada branché en 1998. À 

partir de 2004, le ministère procède à une revue de ses programmes et décide d’en renouveler 

un certain nombre. Les années qui suivent ne sont pas marquées par l’arrivée de changements 

technologiques aussi fondamentaux transformant les façons de faire de l’industrie. Ainsi, il n’est 

pas surprenant de constater que jusqu’en 2004, le soutien et le pilotage des projets et des 

programmes par le ministère s’avèrent les sous-thèmes les plus fréquents puisque l’autonomie 

du ministère s’exerce alors par le biais du soutien et du pilotage. À partir de 2004, l’industrie ne 

nécessitant plus autant de soutien et de pilotage, le ministère se concentre davantage sur la 

gestion des résultats, comme l’illustre le graphique 6.32. Il est donc possible d’affirmer que pour 

Innovation, Sciences et Développement Canada, l’autonomie s’exerce par le soutien et le pilotage 

alors que la conformité repose sur la gestion des résultats. 
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Graphique 6.30 : Fréquences des sous-thèmes par année pour Innovation, Sciences et 
Développement économique Canada 

 
  

 

Graphique 6.31 : Proportion des fréquences des sous-thèmes par année pour Innovation, 
Sciences et Développement économique Canada 
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Graphique 6.32 : Évolution de la proportion des fréquences des sous-thèmes pour Innovation, 
Sciences et Développement économique Canada 

 

 
 

 

Ressources naturelles Canada 
 
 Les données propres à Ressources naturelles Canada sont très similaires à celles 

observées pour l’ensemble des ministères. Dans les deux cas, les principaux sous-thèmes sont 

gérer des résultats et soutenir et les courbes de la distribution des fréquences sont très 

semblables. La différence notable se situe en 2008, où la fréquence de l’autonomie s’accroît 

subitement alors que celle de la conformité connaît une baisse soudaine. Le graphique 6.33 

présente la fréquence des sous-thèmes de ce ministère, et les graphiques 6.34 et 6.35 illustrent 

respectivement la proportion des sous-thèmes ainsi que leur évolution.  

 

 Comme mentionné précédemment, l’année 2008 a été marquée par les débuts de la crise 

économique mondiale, ainsi que la chute vertigineuse du dollar américain. Ces éléments ont 

entraîné des effets très néfastes sur l’économie canadienne, mais encore plus particulièrement, 

sur le secteur des ressources naturelles au Canada. Ainsi, comme il en a été question plus tôt, en 

2008, le ministère a eu besoin d’autonomie afin de réagir à ce contexte de crise. Ainsi, comme 
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l’illustrent bien les graphiques 6.34 et 6.35, en 2008, la gestion des résultats ainsi que la notion 

de générer des résultats occupent soudainement beaucoup moins d’importance dans les 

rapports de ce ministère alors que les notions de soutien et de collaboration revêtent un rôle 

primordial pour le ministère.  

 

 Les données permettent donc de mieux comprendre comment s’exercent l’autonomie et 

la conformité au sein de ce ministère. Alors que la conformité s’effectue surtout par la gestion 

des résultats et par l’obligation de générer des résultats, l’autonomie de ce ministère repose 

principalement sur le soutien, mais la collaboration constitue un mécanisme d’autonomie 

ministériel en temps de crise. 

 

 Graphique 6.33 : Fréquence des sous-thèmes par année pour Ressources naturelles Canada 
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Graphique 6.34 : Proportion des fréquences des sous-thèmes par année pour Ressources 
naturelles Canada 

 

 
 
 
Graphique 6.35 : Évolution de la proportion des fréquences des sous-thèmes pour Ressources 

naturelles Canada 
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Pêches et Océans Canada 
 
 Les données pour Pêches et Océans Canada diffèrent considérablement de celles pour 

l’ensemble des autres ministères. Tout comme l’analyse de la conformité et de l’autonomie 

avaient révélé une stabilité importante de la fréquence de ces thèmes dans les rapports du 

ministère, l’analyse des sous-thèmes permet de constater l’importance constante de la gestion 

des résultats par rapport à tous les autres sous-thèmes. Le graphique 6.36 illustre les fréquences 

des sous-thèmes de ce ministère alors que les graphiques 6.37 et 6.38 présentent respectivement 

la proportion et l’évolution de ces sous-thèmes. Comme l’indiquent les graphiques 6.37 et 6.38, 

c’est indéniablement la notion de gestion des résultats qui occupe une place primordiale dans les 

rapports. Toutefois, ce que ces graphiques permettent également d’illustrer, c’est la chute 

soudaine de ce sous-thème en 2009 et inversement, la hausse du sous-thème générer des 

résultats. Ces variations n’apparaissent pas dans les graphiques 6.19 et 6.20 puisque ces sous-

thèmes sont tous les deux liés à la notion de conformité. Mais l’analyse de l’évolution de la 

proportion des sous-thèmes permet de mettre en évidence cette variation au sein des sous-

thèmes. 

 

 Pour comprendre cette fluctuation, il faut revenir au Rapport sur le rendement produit 

par Pêches et Océans Canada en 2009 qui mentionne qu’au cours de l’année financière 2008-

2009, « le [ministère] adoptait des processus officiels de gestion des risques et élaborait son 

premier Profil de risques de l’organisation » (Canada, 2009c, p. 11). Le ministère a accordé une 

attention spéciale aux risques rattachés aux résultats et a élaboré des stratégies d’atténuation 

des risques. De plus, la gestion des risques a été intégrée à la planification et l’établissement des 

priorités du ministère (Canada, 2009c). Ce faisant l’accent a été mis davantage sur la capacité du 

ministère à générer des résultats, en lien avec la gestion des risques, expliquant ainsi la baisse 

soudaine de l’attention accordée à la gestion des résultats, et inversement, l’importance accrue 

accordée à l’importance de générer des résultats. 

 

 En somme, en ce qui concerne Pêches et Océans Canada, les données permettent de 

constater que la conformité occupe une place primordiale dans les rapports de ce ministère et 
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qu’elle s’exerce principalement par le biais de la gestion des résultats, mais aussi par l’importance 

de générer des résultats. 

 

Graphique 6.36 : Fréquences des sous-thèmes par année pour Pêches et Océans Canada 
 

 

 

Graphique 6.37 : Proportion des fréquences des sous-thèmes par année pour Pêches et 
Océans Canada 
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Graphique 6.38 : Évolution de la proportion des fréquences pour Pêches et Océans Canada 
 

 
 

 

 

Anciens Combattants Canada  
 
 D’une façon similaire à Pêches et Océans Canada, les données pour Anciens Combattants 

Canada révèlent l’importance accordée à la gestion des résultats au sein des rapports produits 

par le ministère. Le graphique 6.39 présente la fréquence des sous-thèmes et les graphiques 6.40 

et 6.41 illustrent respectivement la proportion et l’évolution de ces sous-thèmes.  

 

 L’analyse des sous-thèmes permet de révéler que la conformité d’Anciens Combattants 

Canada s’exerce généralement par le biais de la gestion des résultats. Cependant, l’analyse de 

l’évolution de la proportion des fréquences des sous-thèmes permet d’identifier deux périodes 

pendant lesquelles l’importance accordée à la gestion des résultats dans les rapports diminue 

légèrement et celle accordée au soutien et à la capacité de générer des résultats augmente. 

D’abord, en 2002, l’importance de la gestion des résultats chute soudainement et inversement, 

l’importance accordée à la capacité du ministère de générer des résultats augmente. Comme il 

en a été le cas pour Pêches et Océans Canada, ces sous-thèmes étant liés à la conformité, cette 

variation n’apparaît pas dans les graphiques 6.21 et 6.22 qui présentent respectivement la 
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fréquence et la proportion de l’autonomie et de la conformité. À cet effet, le rapport ministériel 

sur le rendement de 2002 produit par Anciens Combattants Canada indique qu’un Plan 

stratégique quinquennal pour le ministère a été publié en 2001 et que les activités du Portefeuille 

ont conséquemment été mises à jour en 2002 afin de soutenir les objectifs stratégiques du Plan. 

Ainsi, il n’est pas surprenant que dans le rapport ministériel, l’accent ait été davantage mis sur la 

capacité du ministère à générer des résultats, en lien avec le Plan, et moins sur la gestion des 

résultats. D’une façon similaire, il est possible d’observer une diminution de l’importance 

accordée à la gestion par résultats et une attention accrue portée au soutien entre 2008 et 2010. 

Comme il en a été question précédemment, cette période est marquée par des investissements 

massifs dans les activités du ministère de la part du gouvernement fédéral annoncés dans le 

Budget de 2007 ainsi que dans le discours du Trône d’octobre 2007. Conséquemment, le 

ministère a nécessité davantage d’autonomie afin de mettre en œuvre les programmes et d’offrir 

un soutien supplémentaire à sa clientèle. 

 

 L’étude des sous-thèmes permet donc de constater qu’en ce qui concerne Anciens 

Combattants Canada, la conformité s’exerce principalement par le biais de la gestion des 

résultats alors que l’autonomie repose sur le soutien à la clientèle du ministère. 

 

Graphique 6.39 : Fréquences des sous-thèmes par année pour Anciens Combattants Canada 
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Graphique 6.40 : Proportion des fréquences des sous-thèmes pour Anciens Combattants 
Canada 

 

 
 

 

Graphique 6.41 : Évolution de la proportion des fréquences des sous-thèmes pour Anciens 
Combattants Canada 
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L’analyse des expériences de domination : les points saillants 
  

Cette section présentait les résultats de l’analyse du contenu de l’ensemble des rapports 

ministériels sur le rendement de cinq ministères fédéraux. Cette analyse a permis de constater 

que la conformité est davantage présente que l’autonomie au sein de ces rapports. Mais alors 

que l’autonomie s’avère plutôt relativement stable pendant la période étudiée, les données ont 

également révélé une augmentation constante de la fréquence de la conformité au fil des ans. 

Cela signifie que dans les rapports étudiés, la conformité occupe une place toujours plus 

importante sur une période de 20 ans. Les données ont également révélé que la conformité 

s’exprime principalement par le biais de la gestion axée sur les résultats alors que l’autonomie 

s’exerce surtout par le soutien du ministère à l’industrie. L’analyse a également permis de 

démontrer que l’environnement exerce également une influence sur la façon dont s’exerce la 

domination dans les ministères. Notamment, lors d’un choc externe, l’organisation met 

momentanément de côté l’importance accordée à la gestion par résultats pour se concentrer sur 

sa capacité à faire preuve d’autonomie en soutenant par exemple l’industrie ou la communauté. 

Le tableau 6.4 présente une synthèse des observations issues des données tirées de l’analyse des 

rapports ministériels sur le rendement qui ont été sélectionnés pour cette recherche.  

 

Tableau 6.4 : Synthèse des observations tirées de l’analyse des données 
 

 Observations 
Fréquence des 
thèmes 

- Prédominance de la conformité 
- Importance croissante de la conformité au fil des ans 
- Relation inversement proportionnelle entre la conformité et 

l’autonomie 
Fréquence des 
thèmes selon 
diverses variables 

- L’importance de la conformité croît sous le règne conservateur 
- L’augmentation de la conformité est aussi liée à la durée du 

mandat d’un greffier 
- La tenue d’élections fédérales n’affecte pas l’importance 

accordée à la conformité 
Distribution des 
thèmes selon les 
ministères 

- Plusieurs éléments ont contribué à diminuer la fréquence de la 
conformité et à augmenter la fréquence de l’autonomie : 
 

Agriculture et Agroalimentaire Canada  
o Ratification d’une entente entre les gouvernements 

fédéral, provinciaux et territoriaux 
o Intenses périodes de sécheresse 
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Innovation, Sciences et Développement économique Canada 
o Transfert à un autre ministère des activités rattachées au 

commerce 
o Soutien marqué à l’industrie face au développement des 

nouvelles technologies 
 

Ressources naturelles Canada 
o Crise économique 

 
Pêches et Océans 

o Aucun événement externe n’a entraîné une 
augmentation ou une diminution des fréquences 
comparativement aux autres ministères 

 
Anciens Combattants 

o Investissements majeurs dans les activités du ministère 
Distribution des 
sous-thèmes 

- Le sous-thème le plus fréquent renvoie à la gestion des résultats 
(lié au thème de la conformité) 

- Le second sous-thème le plus fréquent renvoie à la notion de 
soutien du ministère (lié au thème de l’autonomie) 

- Les trois sous-thèmes liés au thème de la conformité suivent des 
courbes similaires et affichent des relations d’opposition avec les 
trois sous-thèmes liés au thème de l’autonomie, qui eux aussi 
suivent des courbes similaires. 

Distribution des 
sous-thèmes par 
ministère 

Agriculture et Agroalimentaire Canada 
o Conformité : gérer des résultats 
o Autonomie : piloter, collaborer, soutenir 

 
Innovation, Sciences et Développement économique Canada 

o Conformité : gérer des résultats 
o Autonomie : soutenir, piloter 

 
Ressources naturelles Canada 

o Conformité : gérer des résultats, générer des résultats 
o Autonomie : soutenir, collaborer 

 
Pêches et Océans Canada 

o Conformité : gérer des résultats 
o Autonomie : Aucun sous-thème ne se démarque des 

autres 
 
Anciens Combattants Canada 

o Conformité : gérer des résultats, générer des résultats 
o Autonomie : soutenir 
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CHAPITRE VII – DISCUSSION ET RÉFLEXIONS SUR L’EXERCICE DE LA DOMINATION 
 

 Ce chapitre a comme objectif de présenter une réflexion sur l’exercice de la domination. 

Plus spécifiquement, il vise à analyser les données présentées au chapitre VI à la lumière du cadre 

conceptuel. Après un bref retour sur le cadre conceptuel, il sera question de la proximité des 

règles et des instruments, de la structuration des instruments de gestion, de l’influence des règles 

et des instruments sur l’exercice de la domination ainsi que sur la nature changeante de la 

domination. Le chapitre effectuera également un retour sur la question initiale de recherche ainsi 

que sur les trois objectifs poursuivis par cette thèse. Enfin, il sera question des limites de cette 

recherche. 

 

 

Comprendre l’exercice de la domination à partir du cadre conceptuel 
 
 Cette thèse repose sur un cadre conceptuel qui propose d’aborder l’analyse de l’exercice 

de la domination dans l’administration publique sur un spectre opposant la conformité 

organisationnelle à l’autonomie organisationnelle. Avant de procéder à l’analyse et à une 

discussion au sujet des résultats présentés précédemment, un bref retour sur le cadre conceptuel 

s’impose. 

Figure 3.1 : L’exercice de la domination – Cadre conceptuel 

 



 
 

179 
 

  Le cadre proposé mobilise les écrits de Weber, Foucault et Martuccelli. Il aborde la 

domination en se référant à la perspective proposée par Martuccelli, soit à travers ses 

expériences qui se situent sur un spectre opposant la conformité et l’autonomie. Mais, 

l’originalité de ce cadre conceptuel réside dans le fait qu’il permet de tenir compte de l’influence 

des règles (Weber) et des instruments (Foucault) sur la façon dont s’exerce la domination dans 

les organisations publiques. Dans le cas de cette thèse, les expériences de domination sont 

abordées par le biais des finances publiques, puisque celles-ci sont comprises comme un 

mécanisme de domination de l’administration publique. Les rapports produits par 

l’administration publique concernant la gestion des finances constituent donc une 

représentation des expériences de domination et une avenue intéressante et pertinente pour 

étudier et mieux comprendre comment s’exerce la domination dans les ministères. Comme en 

témoigne la figure 3.1 qui représente graphiquement le cadre conceptuel, ces expériences sont 

façonnées à la fois par les règles de l’administration publique régissant le travail des 

fonctionnaires ainsi que par des instruments mis en place pour s’assurer de la mise en œuvre des 

règles et de la saine gestion des finances publiques.  

 

 Le chapitre VI a présenté les résultats de l’analyse des données mobilisées pour cette 

thèse. La première section de ce chapitre s’est attardée aux lois qui encadrent le travail des 

fonctionnaires, à la fois celles qui étaient en vigueur au cours de la période étudiée ainsi qu’à 

celles qui ont été amendées et aux nouvelles lois adoptées pendant cette période. Cette analyse 

a permis de constater que la période étudiée est marquée par la modification d’un certain 

nombre de lois ainsi que par l’adoption de plusieurs nouvelles lois. Il a également été possible de 

constater que le contenu des instruments a considérablement évolué au fil des ans et que ceux-

ci s’avèrent beaucoup plus contraignants qu’ils ne l’étaient au début de la période d’étude (en 

1997). Cette première section a donc permis de constater que la domination tend à s’exercer 

toujours davantage par le biais de la conformité plutôt que de l’autonomie, et que cette tendance 

semble assez constante au cours de la période étudiée. La seconde section de ce chapitre s’est 

penchée sur l’analyse du contenu des rapports ministériels de rendement de cinq ministères 

fédéraux entre 1997 et 2016. En s’attardant spécifiquement au contenu de ces rapports, cette 
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analyse a permis d’identifier l’évolution de l’exercice de la domination à travers les finances 

publiques, celle-ci tendant également à s’effectuer toujours davantage par le biais de la 

conformité que de l’autonomie. Ces constats constituent le point de départ de ce chapitre qui 

présente une discussion portant sur les résultats observés à la lumière du cadre conceptuel 

présenté précédemment. 

 

 

La proximité des règles et des instruments 
 
 Il s’avère intéressant de s’attarder dans un premier temps à la relation qui existe entre les 

règles et les instruments. Selon le cadre conceptuel, cette relation est bidirectionnelle. Les 

résultats présentés dans les chapitres précédents ont d’ailleurs permis d’illustrer cette influence 

mutuelle qui existe entre les règles et les instruments. Dans le cadre de cette thèse, les règles 

sont abordées selon la perspective wébérienne. Comme le soutient Weber, les administrations 

publiques occidentales se sont érigées sur la base d’une domination rationnelle-légale qui prône 

une forme de gestion dont les actions découlent du droit et s’appuient sur des principes acceptés 

par tous les membres de l’organisation (Bagla, 2003). Dans cette thèse, les règles renvoient à la 

notion de droit qui constitue le fondement de la domination rationnelle-légale propre à la 

bureaucratie. Ces règles sont abordées par le biais des lois adoptées par le Parlement qui 

régissent le travail des fonctionnaires à l’intérieur de l’administration publique.  

 

 Le graphique 7.1 présente la fréquence de l’autonomie et de la conformité par année, 

ainsi que la mise en œuvre des nouvelles lois et des nouveaux instruments pendant la période 

étudiée pour cette thèse. Comme il est possible de le constater, l’adoption de nouvelles lois 

entraîne l’élaboration et la mise en œuvre de nouveaux instruments. Par exemple, entre 2003 et 

2006, deux nouvelles lois sont adoptées, susceptibles d’avoir une certaine influence sur la façon 

dont s’exercice la domination à travers les finances publiques dans l’administration publique : la 

Loi sur la modernisation de la fonction publique (2003) et la Loi fédérale sur la responsabilité 

(2006). La Loi sur la modernisation de la fonction publique a non seulement entraîné d’importants 

changements à la Loi sur la gestion des finances publiques, mais également mené à l’adoption 
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d’une nouvelle Loi sur l’emploi dans la fonction publique, Loi sur les relations de travail dans le 

secteur public fédéral et Loi sur l’École de la fonction publique. Le graphique 7.1 montre qu’entre 

2008 et 2011, un nombre important d’instruments de gestion des finances publiques a été mis 

en œuvre : Lignes directrices sur la rationalisation des rapports prévus par la loi et déposés 

devant le Parlement (2008), Politique sur la structure de la gestion des ressources et des résultats 

(2008), Politique sur l’évaluation (2009), Politique sur le contrôle interne (2009), Politique sur la 

gouvernance en matière de gestion financière (2009), Cadre stratégique sur la gestion de la 

conformité (2009), Politique sur la structure de la gestion, des ressources et des résultats (2010), 

Politique sur la gérance des systèmes de gestion financière (2010), Cadre stratégique de gestion 

du risque (2010), Cadre des politiques de gestion financière (2010), Politique sur la gestion 

financière des ressources, l’information et les rapports financiers (2011), Code de valeurs et 

d’éthique du secteur public (2011). 

 

Graphique 7.1 : Fréquences par année, nouvelles lois et nouvelles politiques 
 

 

 

Même si la mise en œuvre des nouveaux instruments ne suit pas immédiatement 

l’adoption des nouvelles lois, il est tout de même possible de rattacher les instruments aux lois. 

D’abord, alors que les nouvelles lois cherchent à moderniser les pratiques de gestion au sein de 

l’administration publique, les nouveaux instruments abondent exactement dans le même sens. 
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Par exemple, la Loi sur la modernisation de la fonction publique a entraîné une modification de 

la Loi sur la gestion des finances publiques, particulièrement en ce qui concerne les pouvoirs et 

responsabilités. Comme le soutient le Rapport sur l’examen de la Loi sur la modernisation de la 

fonction publique : 

La LGFP [Loi sur la gestion des finances publiques] a été modifiée de façon à ce que la 
responsabilité de certains aspects de la gestion des personnes incombe directement 
aux administrateurs généraux, sous réserve des politiques et des directives du 
Conseil du Trésor. Ainsi, les administrateurs généraux ont dorénavant la 
responsabilité de déterminer les besoins en matière d’apprentissage et de 
perfectionnement, de décerner des prix, d’établir des normes de discipline et de 
déterminer les pénalités (Canada, 2011c). 

 

La Loi fédérale sur la responsabilité comporte également des dispositions spécifiques à 

l’intention des ministères, afin de renforcer la vérification et la responsabilisation des ministères 

(Canada, 2006). Plus spécifiquement, la loi précise les rôles et les responsabilités des sous-

ministres et des administrateurs généraux ainsi que les possibles sanctions, afin de renforcer la 

fonction de vérification interne au sein des ministères. 

 

L’analyse des politiques de gestion financière présentée au chapitre VI a permis 

d’observer une modification du contenu de celles-ci au fil des ans, dont une tendance à préciser 

toujours davantage les comportements attendus de la part des administrateurs généraux (et 

même des ministres dans certains cas) ainsi que les sanctions possibles en cas de non-conformité 

à la politique. Et cette tendance s’avère particulièrement présente au sein des politiques qui ont 

été adoptées à la suite de l’adoption de la Loi fédérale sur la responsabilisation de 2006. 

Notamment, la nouvelle Politique sur la vérification interne adoptée en 2006 à la suite de 

l’adoption de la loi et remplaçant la politique de 2001 vise plus spécifiquement à renforcer la 

reddition de comptes, la gestion des risques, la gestion des ressources et la saine gouvernance 

par l’entremise de la fonction de vérification interne (Canada, 2005c). La politique soutient que 

le Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada « repositionne la vérification interne comme un 

fondement clé de la gouvernance au sein des ministères et des organismes et à l’échelle du 

gouvernement » (Canada, 2005c). Enfin, cette nouvelle version de la politique énumère de façon 
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beaucoup plus détaillée les responsabilités et les exigences à l’endroit des administrateurs 

généraux (Canada, 2005c).  

 

D’une façon similaire, la Politique sur l’évaluation adoptée en 2009 prévoit un plus grand 

nombre de responsabilités pour les administrateurs généraux comparativement à la politique 

d’évaluation de 2001 qu’elle remplace. Les responsabilités énumérées dans la politique de 2009 

sont également beaucoup plus détaillées et précises que celles dans la version précédente de la 

politique. Il en est de même pour la Politique sur la gérance des systèmes de gestion financière 

adoptée en 2010 dont l’accent est mis sur la définition des responsabilités prévues pour les 

administrateurs généraux qui sont plus détaillées et plus précises que dans la politique de 1996 

sur les Systèmes et contrôles financiers qu’elle remplace. Dans le même ordre d’idées, la 

Politique sur la gouvernance en matière de gestion financière adoptée en 2009 définit clairement 

les rôles et les responsabilités en matière de gouvernance de la gestion financière pour les 

administrateurs généraux, le contrôleur général, les dirigeants principaux des finances ainsi que 

les cadres supérieurs des ministères, alors que les deux politiques qu’elle remplace (Obligation 

de rendre compte en matière de gestion financière de 1991 et Politique sur les responsabilités 

et l’organisation de la fonction de contrôleur de 1996) ne proposent que des suggestions quant 

aux possibles responsabilités des administrateurs généraux et des gestionnaires et se limitent 

qu’à une définition de la fonction de contrôleur et des responsabilités générales des agents 

financiers supérieurs. Ainsi, les nouvelles politiques mises en œuvre à la suite de l’adoption de la 

Loi fédérale sur la responsabilité reflètent la volonté du gouvernement de renforcer la vérification 

et la responsabilisation des ministères. 

 

 Il est aussi possible de penser que ces nouvelles politiques adoptées entre 2006 et 2011 

ont également été indirectement influencées par l’adoption en 2003 de la Loi sur la 

modernisation de la fonction publique. Mais avant d’affirmer qu’il existe une relation causale 

entre l’adoption de cette loi et la mise en œuvre de nouveaux instruments de gestion financière, 

il faut d’abord spécifier que le contenu de la Loi sur la modernisation de la fonction publique porte 

précisément sur la modernisation des ressources humaines alors que les politiques étudiées 
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précédemment concernent plus spécifiquement la gestion financière au gouvernement. Cela 

signifie que la section se rattachant à la gestion des personnes dans ces politiques s’avère plutôt 

mince, puisque la gestion des personnes ne constitue pas l’objet de ces politiques. Il serait faux 

de prétendre que l’ensemble des changements observés dans le contenu des politiques de 

gestion financière découle directement de l’adoption de la Loi sur la modernisation de la fonction 

publique. Mais sans établir de relation causale, il est possible d’affirmer que la volonté de 

moderniser les pratiques de gestion dans l’administration publique en s’appuyant toutefois sur 

la mise en œuvre de nouveaux mécanismes de contrôle (dont des responsabilités accrues à 

l’endroit des administrateurs généraux) se reflète dans le contenu des politiques de gestion 

financière qui ont été adoptées entre 2006 et 2011.   

 

L’analyse des données permet de démontrer que les règles (les lois) influencent 

directement ou indirectement le contenu des instruments. La figure 7.1 illustre cette relation 

entre les règles et les instruments. Ainsi, il est possible d’affirmer que le modèle bureaucratique 

wébérien reposant sur un type de domination rationnelle-légale est toujours pertinent pour 

comprendre comment s’exerce la domination au sein de l’administration publique. L’analyse 

permet de démontrer que la domination s’appuie toujours sur des lois et que ces lois influencent 

le contenu des instruments qui sont mis de l’avant par l’État. Les lois s’avèrent dont des vecteurs 

qui permettent d’établir les grandes idéologies du gouvernement en ce qui a trait notamment 

aux pratiques de gestion privilégiées dans l’appareil administratif. Et les instruments agissent 

comme des outils qui permettent la mise en œuvre de ces pratiques de gestion.  
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Figure 7.1 : Cadre conceptuel – L’influence des règles sur les instruments 

 

La hiérarchisation des instruments de gestion 
 

L’analyse des résultats permet d’observer une relation entre certains instruments. Par 

exemple, le rapport publié en 2000 intitulé Des résultats pour les Canadiens et les Canadiennes – 

Un cadre de gestion pour le gouvernement du Canada confirme la volonté du gouvernement 

d’orienter ses pratiques de gestion vers une gestion axée sur les résultats, plutôt que sur les 

processus. Comme l’illustre le graphique 7.1, l’année suivant la publication de ce rapport est 

marquée par la mise en œuvre de cinq nouveaux instruments en matière de gestion financière : 

Politique sur la surveillance active, Politique sur la vérification interne, Politique sur la gestion des 

risques, Cadre de gestion intégrée du risque, Politique d’évaluation. Ces politiques constituent 

des outils qui permettent la mise en œuvre d’un système de gestion axée sur les résultats et 

instaurent des mécanismes de contrôle visant à assurer l’atteinte des résultats escomptés. En 

fait, le lien entre les politiques et le rapport est clairement expliqué dans la préface de la plupart 

de celles-ci comme en témoignent ces extraits : 

Le dépôt en mars 2000 du document intitulé Des résultats pour les Canadiens et les 
Canadiennes : Un cadre de gestion pour le gouvernement du Canada témoignant de la 
détermination du gouvernement à l’amélioration continue de la gestion et à la 
responsabilisation à l’égard des résultats. Dans ce contexte, on identifiait le besoin de mieux 
positionner et renforcer la fonction de vérification interne. Une fonction de vérification 
interne efficace dans l’ensemble du gouvernement contribuera de façon significative à la 
réussite du cadre de gestion du gouvernement et appuiera les objectifs clés tels que la mise 
en œuvre de la fonction de contrôleur moderne et de la gestion axée sur les résultats  
(Politique sur la vérification interne de 2001) (Canada, 2001e). 
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Résultats pour les Canadiens et les Canadiennes, le cadre de gestion du gouvernement 
impose au Secrétariat du Conseil du Trésor (SCT) de collaborer dans le cadre d’un 
partenariat productif avec les ministères et les agences pour améliorer les pratiques de 
gestion. […] Ce cadre met l’accent sur une approche moderne de la gestion qui favorise 
l’initiative au sein des ministères pour déléguer les pouvoirs au niveau qui convient pour 
atteindre les résultats (Politique sur la surveillance active de 2001) (Canada, 2000). 
 
En mars 2000, j’ai eu le plaisir de déposer le nouveau cadre de gestion du gouvernement 
du Canada, intitulé Des résultats pour les Canadiens et les Canadiennes. Ce cadre expose la 
façon dont nous entendons moderniser nos méthodes de gestion. Il a pour but de tenir 
compte davantage des préoccupations des citoyens et de mieux répondre aux besoins et 
aux priorités en constante évolution des Canadiens et des Canadiennes. Le Cadre de gestion 
intégrée du risque constitue un élément essentiel de cette initiative de modernisation 
(Cadre de gestion intégrée du risque de 2001) (Canada, 2001a). 
 
La gestion axée sur les résultats est la responsabilité principale des gestionnaires de la 
fonction publique. Comme il est indiqué dans le document Des résultats pour les Canadiens 
et les Canadiennes – Un cadre de gestion pour le gouvernement du Canada, les 
gestionnaires de la fonction publique sont tenus de définir les résultats attendus, de fixer 
constamment leur attention sur l’atteinte de résultats, de mesurer le rendement 
régulièrement et objectivement et finalement, d’apprendre et de s’adapter pour améliorer 
l’efficacité et l’économie. […] Comme d’autres outils, dont la gestion du risque et la 
vérification interne, l’évaluation aide les gestionnaires à fonctionner de façon efficace dans 
cet environnement (Politique d’évaluation de 2001) (Canada, 2001b). 

 

La publication du rapport a donc directement entraîné la mise en œuvre de nouveaux 

instruments. Cette relation observée entre les instruments permet non seulement de constater 

que ceux-ci peuvent s’influencer mutuellement, mais surtout que la relation d’influence entre les 

instruments n’est pas nécessairement réciproque. Il existe une hiérarchie formelle entre les lois 

et les divers instruments. Par exemple, une loi a toujours préséance sur une politique, et une 

politique détermine les directives. Or, la relation entre les instruments qui est observée dans 

cette thèse ne fait pas référence à cette hiérarchie formelle, mais plutôt à une hiérarchisation 

informelle qui s’instaure plus ou moins naturellement entre certains instruments.  

 

En effet, le rapport publié en 2000 intitulé Des résultats pour les Canadiens et les 

Canadiennes instaure une nouvelle approche en ce qui a trait aux pratiques de gestion dans 

l’administration publique canadienne en promouvant un type de gestion davantage axée sur les 

résultats. Ce rapport insuffle une nouvelle dynamique dans l’appareil administratif et comme 

l’illustre le graphique 7.1, entraîne l’adoption d’une série de nouveaux instruments en 2001 qui 
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visent spécifiquement à mettre en œuvre cette nouvelle philosophie de gestion. À la suite de la 

publication de ce rapport, l’accent est mis sur l’atteinte de résultats, sur l’innovation, la 

délégation des pouvoirs ainsi que l’évaluation dans le cadre d’un système de gestion axée sur les 

résultats. Il est également possible de voir apparaître les balbutiements d’une première réflexion 

sur le risque et la gestion du risque. En 2003, le gouvernement adopte la Loi sur la modernisation 

de la fonction publique qui entraîne un accroissement des responsabilités incombant aux 

administrateurs généraux en matière de gestion des personnes. En 2006, l’adoption de la Loi 

fédérale sur la responsabilité renforce la fonction de vérification interne dans les ministères et 

insiste sur l’importance du contrôle interne. Comme il en a été question, les politiques adoptées 

à la suite de l’adoption de ces lois reflètent la volonté du gouvernement de resserrer les contrôles 

à l’intérieur des ministères. 

 

Ce bref survol permet d’illustrer la façon dont se sont structurés les instruments et les lois 

pendant la période étudiée. Le rapport publié en 2000 a instauré une nouvelle philosophie de 

gestion reposant sur un type gestion axée sur les résultats. Cet instrument a influencé le contenu 

des nouveaux instruments qui ont été mis en œuvre par la suite. Les années 2000 à 2003 sont 

ainsi marquées par le paradigme de la gestion par résultats et la recherche d’une plus grande 

souplesse accordée aux gestionnaires par l’entremise de la délégation de pouvoirs dans le but de 

mieux répondre aux attentes des citoyens. Bien qu’elles s’inscrivent dans le même paradigme de 

la gestion par résultats, la Loi sur la modernisation de la fonction publique de 2003 et la Loi 

fédérale sur la responsabilité de 2006 ont instauré de nouveaux mécanismes de contrôle en 

réaction à ces nouvelles pratiques de gestion. Et ces nouvelles lois ont entraîné la mise en œuvre 

de nouveaux instruments de gestion financière entre 2006 et 2011 qui se sont avérés plus 

restrictifs que ceux qu’ils ont remplacés. Ceci permet d’illustrer comment se sont hiérarchisés les 

instruments et les lois pendant la période étudiée. Un premier instrument (le rapport de 2000) a 

institué une nouvelle philosophie de gestion et a contribué à façonner les prochains instruments 

qui ont permis de consolider cette philosophie de gestion. Dans ce contexte, les lois qui ont 

ensuite été adoptées ont non seulement formalisé cette philosophie de gestion, mais ont 
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également permis d’instaurer certaines balises par le biais de nouveaux mécanismes de contrôle. 

Et ces lois ont façonné le contenu des politiques qui ont par la suite été adoptées. 

 

Cette hiérarchisation des instruments et des lois suggère que la relation entre les lois et 

les instruments n’est pas unidirectionnelle. Les instruments ne découlent pas toujours des lois, 

mais peuvent être utilisés par le gouvernement pour instaurer de nouvelles pratiques ou de 

nouvelles philosophies avant de les formaliser par le biais des lois. Et dans d’autres cas, les 

instruments découlent directement des lois, afin de mettre en œuvre les intentions du 

gouvernement. Cette analyse permet donc d’affirmer que la relation entre les lois et les 

instruments est bidirectionnelle et qu’une hiérarchie plus ou moins naturelle s’installe entre 

ceux-ci afin de mettre en œuvre les paradigmes dominants dans l’administration publique. La 

figure 7.2 illustre cette relation bidirectionnelle entre les règles et les instruments. 

 

Figure 7.2 : Cadre conceptuel – Relation bidirectionnelle entre les règles et les instruments 

 

L’influence des règles et des instruments sur l’exercice de la domination 
 

Comme le révèle l’analyse menée au chapitre précédent, les données permettent 

d’établir une relation entre les règles et les instruments et l’exercice de la domination au sein des 

ministères étudiés. L’analyse du contenu des règles et des instruments mis en œuvre au cours de 

la période étudiée a permis de noter que ceux-ci s’avèrent toujours plus prescriptifs et 
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contraignants. Il n’est donc pas surprenant de constater que la fréquence de la conformité 

augmente lors de l’adoption de nouvelles règles ou de la mise en œuvre de nouveaux 

instruments.  

 

Comme l’illustre le graphique 7.1, les périodes marquées par l’adoption de plusieurs 

nouvelles règles ou par la mise en œuvre de plusieurs nouveaux instruments sont toujours suivies 

d’une plus grande fréquence de la conformité. Par exemple, en 2001, cinq nouveaux instruments 

ont été mis en œuvre et c’est exactement à ce moment qu’il est possible d’observer le début 

d’un accroissement de la fréquence de la conformité. En 2003, le gouvernement adopte quatre 

nouvelles règles ainsi que deux nouveaux instruments qui touchent la gestion des finances 

publiques. Encore une fois, à partir de 2004, la fréquence de la conformité augmente 

considérablement jusqu’en 2005. En 2006, le gouvernement adopte la Loi fédérale sur la 

responsabilité qui, comme il en a été question plus tôt, aura un effet considérable sur la gestion 

des finances publiques. Conséquemment, le gouvernement met en œuvre une série de nouvelles 

politiques rattachées à cette loi entre 2006 et 2011 et la fréquence de la conformité augmente 

parallèlement à l’introduction de ces nouveaux instruments qui instaurent des mécanismes de 

contrôle supplémentaires au sein des ministères. Ainsi, il est possible d’affirmer que les rapports 

ministériels sur le rendement qui constituent des expériences de domination dans le cadre de 

cette thèse reflètent la nécessité de conformité qui est imposée aux ministères par le biais des 

nouvelles règles et des nouveaux instruments. La figure 7.3 illustre la relation d’influence qui 

existe entre les règles et les instruments et les expériences de domination. 
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Figure 7.3 : Cadre conceptuel – L’influence des règles et des instruments sur les expériences 
de domination 

 

La nature changeante de la domination  
 

S’il est possible d’observer l’effet des instruments et des règles sur les expériences de 

domination et de constater que l’introduction de nouvelles règles ou de nouveaux instruments 

de nature plus contraignante entraîne une plus grande conformité au sein des ministères, peut-

on parler d’une transformation de l’exercice de la domination dans l’appareil administratif ?  

 

Figure 7.4 : Cadre conceptuel – Les expériences de domination 
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L’analyse menée dans cette thèse permet en effet de soutenir que la nature de la 

domination exercée dans l’administration publique fédérale canadienne s’est transformée entre 

1997 et 2016. D’abord, les données montrent une prédominance de la conformité 

comparativement à l’autonomie organisationnelle. Ensuite, l’importance accordée à la 

conformité est toujours plus grande au fil des ans, comparativement à celle donnée à l’autonomie 

qui s’avère plutôt stable pendant la période étudiée.  

 

Ces constatations contrastent avec le discours du gouvernement sur les pratiques de 

gestion dans l’administration publique qui émerge dès le début des années 1990 avec la 

publication du Livre blanc du gouvernement intitulé Le renouvellement de la fonction publique 

du Canada : Fonction publique 2000. En effet, dès 1990, le gouvernement annonce son intention 

de réformer le système de gestion de l’administration publique fédérale canadienne. L’objectif 

ne se limite pas qu’à motiver les fonctionnaires et améliorer l’efficacité et l’efficience de 

l’appareil administratif, mais également à : 

[…] mettre en place une organisation davantage décentralisée et plus axée sur l’utilisation 
et le perfectionnement des compétences et du potentiel de sa main d’œuvre. En faisant 
mieux correspondre le pouvoir à la responsabilité, et en disposant d’une souplesse accrue 
pour gérer les ministères et organismes, on pouvait s’attendre à de meilleurs résultats et à 
une responsabilisation plus explicite (Edwards, 2001). 
 

La quête d’une souplesse accrue constitue donc une composante essentielle de Fonction 

publique 2000 et une préoccupation importante pour le gouvernement à partir du début des 

années 1990. Comme le rappelle Ruffat, Fonction publique 2000 vise à réduire les contrôles « afin 

de laisser aux sous-ministres plus de latitude pour gérer leurs ministères et les rendre plus 

distinctement comptables des résultats. De nouveaux moyens seront conçus pour accroître 

l’efficacité et améliorer les méthodes d’exécution des programmes » (Ruffat, 1991, p. 110). Cette 

volonté du gouvernement à assouplir les règles, déléguer les pouvoirs afin d’offrir une plus 

grande flexibilité aux ministères et une plus grande marge de manœuvre aux fonctionnaires se 

retrouve dans le discours général du gouvernement sur l’administration publique fédérale 

canadienne à partir du début des années 1990 jusqu’à maintenant. Par exemple, pratiquement 

tous les rapports du greffier du Conseil privé à l’intention du premier ministre, publiés 
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annuellement, réitèrent cette volonté, et ce, même lors des années où l’analyse menée dans 

cette thèse a affiché les plus hauts niveaux de conformité dans les rapports ministériels sur le 

rendement. Aussi, le rapport Des résultats pour les Canadiens et les Canadiennes publié par la 

Présidente du Conseil du trésor en 2000 insiste sur l’importance d’accorder aux ministères une 

marge de manœuvre leur permettant d’innover : 

Le passage des années 90, marqué par la réduction du déficit, à une ère où la marge de 
manœuvre est plus importante, a permis au gouvernement du Canada de mettre l’accent 
sur les résultats et de s’assurer que l’argent des contribuables est dépensé de la façon la 
plus judicieuse possible tout en témoignant d’un engagement continuel à l’égard de la 
fonction moderne de contrôleur. Dans le cadre du programme de gestion axé sur les 
citoyens, décrit dans ce document, le Conseil du Trésor poursuivra sur la lancée des 
dernières années. Il permettra aux divers ministères et aux organismes d’orienter leurs 
efforts dans ces domaines tout en mettant à leur disposition les outils dont ils ont besoin 
pour devenir plus efficients, plus efficaces, plus attentifs aux besoins et plus novateurs 
(Canada, 2000, p. 2). 

 

La Présidente du Conseil du trésor va même encore plus loin en soutenant que : 

[D]ans la société complexe qui est la nôtre, il n’est plus possible de pratiquer une gestion 
de type unique imposée par un organisme central. Pour obtenir des résultats, les 
gestionnaires doivent avoir le sentiment d’exercer un certain contrôle sur leur travail. […] 
Il faut déléguer le pouvoir décisionnel au niveau qui convient pour obtenir des résultats 
avantageux pour les Canadiens et les Canadiennes, d’une manière qui assure une 
responsabilisation précise et une diligence raisonnable dans la gestion des fonds publics 
(Canada, 2000, p. 18). 

 

Elle précise toutefois que la délégation de pouvoirs va de pair avec la mise sur pied d’un système 

de gestion axée sur les résultats qui permet d’exercer un certain contrôle du centre garantissant 

« une gestion pleinement responsable des fonds publics » (Canada, 2000, p. 19). Mais l’idée à 

l’origine de la mise sur pied d’une gestion davantage axée sur les résultats que sur les processus 

était bel et bien d’accroître la marge de manœuvre et la flexibilité des ministères et des 

fonctionnaires afin de mieux répondre aux besoins des citoyens et d’innover. Or, ce que l’analyse 

révèle c’est qu’en pratique, la mise sur pied de ce nouveau système de gestion axée sur les 

résultats n’a pas permis d’accroître la souplesse dans les pratiques de gestion et a plutôt 

contribué à renforcer le contrôle et l’obligation de conformité des ministères. Ainsi, au fil des ans, 

la domination s’exerce davantage par le biais de la conformité. 
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De plus, l’analyse des sous-thèmes présentée au chapitre VI a permis de comprendre que 

cette conformité au sein des ministères s’exerce principalement par le biais de la gestion des 

résultats. Concrètement, cela signifie que dans les rapports étudiés, la principale préoccupation 

des ministères renvoie au besoin de gérer les résultats. Étonnamment, l’importance accordée à 

la production de résultats dans les rapports est moindre et la nécessité de se conformer aux 

règles et aux normes est peu présente. Ainsi, l’analyse démontre que la gestion des résultats est 

devenue au fil des ans une fin en soi. L’outil a pris davantage d’importance que l’objectif de 

souplesse qu’il visait à l’origine et a finalement contribué à paralyser davantage l’administration 

publique. Cette crainte avait déjà été soulevée par Clark en 2000 dans ses Réflexions sur la 

réforme de la fonction publique fédérale dans les années 1990 :    

la dynamique politique des gouvernements de type Westminster tend vers une 
centralisation et un contrôle accrus. Dans la perspective électorale, le 
gouvernement est une entité unique, dont la réputation en matière de gestion peut 
être ternie par des événements relativement isolés. Presque tous les 
gouvernements répondent à la mauvaise gestion perçue dans un secteur par 
l’instauration de contrôles plus généralisés afin de s’assurer que le problème ne 
resurgisse pas ailleurs. […] La tendance des gouvernements de type Westminster 
en faveur de la centralisation et du contrôle signifie que, au fil du temps, 
l’accumulation de décisions graduelles conduira éventuellement à un système 
excessivement centralisé. Cela impose à chaque génération le soin de repenser et 
de diminuer les contrôles centraux accumulés. […] Les décisions concernant la 
centralisation exigent des choix judicieux et un équilibre. Alors que les institutions 
publiques auront, en raison de leur nature, un plus vaste ensemble de règles 
administratives minimales que les entreprises commerciales, il importe de 
reconnaître la mesure dans laquelle une prolifération des contrôles mène à 
l’inefficience administrative. (Clark, 1991)  

 
À la lumière des propos de Clark, il est possible d’affirmer que malgré la volonté d’assouplir ses 

règles, face aux scandales qui ont éclaté dans l’administration fédérale canadienne au début des 

années 2000, la réponse du gouvernement a été d’instaurer de nouvelles règles comme la Loi 

fédérale sur la responsabilité qui ont entraîné des contrôles supplémentaires. Et ces contrôles 

supplémentaires visaient justement à mieux encadrer la souplesse et la marge de manœuvre 

accordée aux ministères et aux fonctionnaires par le biais de la gestion axée sur les résultats. 

Dans cette perspective, l’analyse a permis de démontrer que la nature de l’exercice de la 

domination dans les ministères fédéraux s’est transformée au fil des ans et s’exerce maintenant 
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davantage par le biais de la gestion de résultats qui constitue une nouvelle forme de domination 

dans l’appareil administratif.  

 

Ce constat fait écho aux travaux portant sur l’émergence d’une bureaucratie libérale qui 

renvoie à l’idée de l’introduction de contraintes en apparence souples qui s’avèrent en réalité de 

puissants mécanismes de domination (Courpasson, 1997; Giauque, 2003). L’analyse menée dans 

cette thèse permet donc de constater l’émergence d’une bureaucratie libérale au sein de 

ministères fédéraux canadiens. Les pratiques de gestion rattachées à la gestion axée sur les 

résultats, qui se présentent d’abord comme des outils permettant d’offrir une plus grande 

souplesse aux ministères et aux fonctionnaires, constituent en réalité de puissants mécanismes 

de domination qui contribuent à accroître la conformité des ministères aux attentes du centre. 

 

Mais au-delà de ce constat, l’analyse permet également d’observer ce que nous appelons 

une administratisation du politique qui s’effectue par l’entremise des règles et des instruments 

mis en œuvre par le gouvernement. Comme l’analyse a permis de le révéler, au cours de la 

période étudiée, les règles et les instruments liés à la gestion financière ont été considérablement 

modifiés. Et même si en procédant à une revue des instruments de gestion financière, l’objectif 

du gouvernement était de réduire le nombre de règles, il n’en demeure pas moins que les 

nouvelles règles résultant de cette initiative s’avèrent beaucoup plus contraignantes et directives 

pour les ministères et les fonctionnaires que les règles qu’elles remplacent. Qui plus est, ces 

règles et instruments prévoient des responsabilités plus grandes et plus précises à un plus grand 

nombre d’individus et à des individus occupant une fonction hiérarchiquement toujours plus 

élevée. Par conséquent, certaines des nouvelles politiques prévoient désormais des 

responsabilités qui incombent aux ministres. C’est le cas de la Politique sur les résultats adoptée 

en 2016 qui prévoit trois responsabilités précises pour les ministres en matière de gestion de 

résultats18. Alors que l’objectif initial de la gestion par résultats était d’accorder une plus grande 

                                                        
18 « Les ministres assument, pour tous les ministères et organismes relevant de leur portefeuille ministériel, leurs 
responsabilités suivantes : 
4.2.1 présenter et faire approuver par le Conseil du Trésor du Canada les premiers cadres ministériels de résultats ; 
4.2.2 faire approuver par le Conseil du Trésor du Canada les modifications apportées aux responsabilités essentielles de leur 
organisation ; 
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souplesse aux ministères et aux fonctionnaires, au fil des ans, cette pratique de gestion a entraîné 

des contrôles supplémentaires qui incombent désormais non seulement aux hauts 

fonctionnaires, mais également à des élus. Ce constat est important puisqu’il permet de 

réinterpréter la thèse défendue par plusieurs auteurs selon laquelle la frontière entre les sphères 

administrative et politique tend à s’amenuiser en raison d’une politisation de l’administration 

publique. En effet, dans ses écrits sur les relations entre les fonctionnaires et les politiciens, 

Donald Savoie soutient que la frontière traditionnelle opposant la sphère administrative et la 

sphère politique tend à s’estomper au fil du temps au sein du gouvernement du Canada. Selon 

l’auteur, cette brèche observée dans l’étanchéité entre les deux sphères peut être liée à une 

politisation de l’administration publique qui s’opère dans le système (Savoie, 2003). Cette 

perspective a été reprise par d’autres chercheurs canadiens qui se sont également penchés sur 

les relations entre les acteurs administratifs et politiques (Aucoin, 2012; Atkinson, Fulton, & Kim, 

2014). Or, cette thèse ne rejette pas les propos de Savoie ou ceux des autres chercheurs. Mais 

les résultats permettent de constater que l’estompement de cette frontière ne s’effectue pas 

uniquement par le biais d’une politisation de l’administration, mais également par une 

administratisation du politique. Ainsi, le contrôle qui s’opère par le biais de la gestion axée sur 

les résultats est parvenu à franchir la frontière de la sphère administrative pour s’étendre dans 

celle du politique.  

 

Par ailleurs, si l’analyse démontre l’importance croissante du contrôle par le biais de la 

gestion par résultats, elle permet également de déceler certaines limites à ce type de gestion. 

Comme l’a illustré le chapitre VI en présentant les données propres à chacun des ministères 

étudiés, l’importance accordée à la conformité dans les ministères décroît considérablement lors 

d’un choc externe. À la suite d’un événement externe qui affecte les activités d’un ministère, les 

données montrent que l’importance accordée à l’autonomie s’accroît momentanément afin de 

permettre au ministère de réagir plus rapidement. Ainsi, lors de ces situations particulières, la 

gestion des résultats est reléguée au deuxième plan et le ministère se concentrera davantage sur 

                                                        
4.2.3 rendre des comptes au Conseil du Trésor du Canada concernant leurs résultats ministériels, à la demande du président du 
Conseil du Trésor du Canada. » (Canada, Politiques sur les résultats, 2016) 
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sa capacité à soutenir l’industrie ou la communauté. C’est notamment le cas d’Agriculture et 

Agroalimentaire Canada qui a eu besoin d’une certaine autonomie pour soutenir l’industrie lors 

des sécheresses de 2001 et 2002 ou encore de Ressources naturelles Canada qui a également 

nécessité davantage d’autonomie lors de la crise économique qui a débuté en 2007. D’une façon 

légèrement différente, si le choc provient de l’environnement interne (l’élaboration d’un plan 

stratégique ou la décision du gouvernement d’attribuer au ministère des fonds supplémentaires 

pour un projet spécifique), le changement ne se reflètera pas nécessairement dans la fréquence 

de la conformité ou de l’autonomie, mais dans la fréquence des sous-thèmes. Par exemple, 

lorsque le ministère Anciens Combattants a élaboré son Plan stratégique quinquennal en 2001, 

l’accent a été mis sur la capacité du ministère à générer des résultats, en lien avec le Plan, et 

moins sur la gestion des résultats. Toutefois, la fréquence de la conformité est demeurée la 

même puisque ces deux thèmes renvoient à la notion de conformité ; elle s’est tout simplement 

exercée différemment.  

 

Ces constats illustrent les limites de la gestion par résultats à contrôler tous les aspects 

du travail effectué par un ministère. Certes, bon nombre de tâches administratives au sein d’une 

organisation publique sont prévisibles et peuvent être programmées et facilement contrôlées 

par l’entremise d’un système de gestion axée sur les résultats. Toutefois, la nature du travail 

effectué dans les organisations publiques n’est pas entièrement prévisible. Celles-ci sont 

soumises aux aléas de l’environnement social, économique et politique. Et c’est précisément 

cette imprévisibilité qui rend si difficile l’application stricte d’un style de gestion qui repose sur 

les résultats escomptés. Lorsque les ministères établissent leurs cibles de rendement ainsi que 

leurs indicateurs de rendement, ils sont incapables de prévoir l’ensemble des événements 

externes, et même internes, susceptibles d’affecter le rendement organisationnel. De surcroît, la 

nature même de plusieurs activités au sein des ministères est souvent difficilement quantifiable 

et mesurable (ex. : rédaction de notes de breffage, rédaction de mémoires au Cabinet, gestion 

d’employés). Même si l’objectif de cette thèse ne consiste pas à apporter une critique du système 

de gestion en place, il convient toute de même de se questionner sur la capacité d’un tel système 
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à véritablement mesurer le rendement organisationnel sachant que la gestion par résultats est 

momentanément mise de côté lorsque survient un choc de l’environnement. 

 

 

Retour sur la question et les objectifs de recherche 
 

 Cette thèse cherchait à mieux comprendre la nature de l’exercice de la domination au 

sein de l’administration publique en posant la question de recherche suivante : Comment 

s’exerce la domination à travers les finances publiques dans l’administration publique ? À cet 

égard, elle visait trois objectifs spécifiques : 

 

1. Comprendre la nature de la domination qui s’exerce dans l’administration publique ; 
 

2. Comprendre comment les finances publiques exercent une domination sur 
l’administration publique ; 

 
3. Observer l’évolution de l’exercice de la domination dans l’administration publique à la 

suite de la mise en œuvre d’une nouvelle philosophie de gestion qui a entraîné des 
réformes au niveau des pratiques de gestion dans l’administration publique. 

 

D’abord, l’analyse menée a permis d’explorer l’exercice de la domination dans les 

organisations publiques et de mieux comprendre la nature de celle-ci. Comme il en a été question 

précédemment, les données analysées ont démontré que la domination dans les ministères 

étudiés s’exerce principalement par la conformité. L’importance pour les ministères de se 

conformer occupe une place centrale dans le contenu des rapports ministériels sur le rendement. 

Qui plus est, le contenu des lois et des politiques renforcent cette importance accordée à la 

conformité en instaurant des mécanismes de contrôle visant justement à s’assurer de la 

conformité des organisations face aux règles et instruments en place. L’analyse menée dans cette 

thèse a donc permis d’atteindre le premier objectif qui consistait à comprendre la nature de 

l’exercice de la domination dans l’administration publique. 
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Cette thèse cherchait également à comprendre de quelle façon les finances publiques 

exercent une domination sur l’administration publique. L’analyse menée a permis de mettre en 

lumière le rôle central de la gestion axée sur les résultats comme mode de domination dans les 

ministères. Comme le chapitre VI a pu l’illustrer, ce paradigme de gestion a façonné les règles et 

les instruments en matière de gestion des finances publiques qui ont été mis en œuvre au cours 

de la période étudiée dans cette thèse. Conséquemment, l’ensemble des activités menées dans 

les ministères doit désormais s’intégrer dans la structure de gestion imposée par le système de 

gestion des résultats. Ainsi, le mode de gestion des finances publiques articulé autour de la 

gestion par résultats constitue un mode de domination, puisqu’il façonne l’ensemble des 

activités menées au sein du ministère. Cette recherche a donc permis d’atteindre le second 

objectif en mettant en lumière l’importance des finances publiques comme mode de domination 

dans l’administration publique. 

 

Enfin, l’analyse a permis de démontrer que la façon dont s’exerce la domination s’est 

transformée au fil des ans. Plus spécifiquement, les données ont révélé la tendance constante de 

la conformité à toujours s’accroître au fil des ans. Comme il en a été question dans les chapitres 

V et VI, cet accroissement de la fréquence de la conformité est certainement lié à certains 

événements externes et internes ainsi qu’à la mise en œuvre de plusieurs règles et instruments. 

Mais il n’en demeure pas moins que sur une période de vingt ans, il est possible de constater que 

la domination s’exerce toujours davantage par le biais de la conformité et non de l’autonomie. 

De plus, les données ont permis de constater l’émergence d’un nouveau mode de domination 

dans l’administration publique au cours de la période étudiée. En raison de l’importance capitale 

accordée au système de gestion axée sur les résultats autant dans les règles et politiques que 

dans les rapports sur le rendement ministériel sur le rendement, ce type de gestion peut être 

considéré comme un mode de domination de l’administration publique. Certes, l’attention 

portée aux résultats dans l’administration publique fédérale canadienne existait avant la 

publication du premier rapport ministériel en 1997. Mais comme l’analyse l’a illustré, la place 

accordée à la gestion axée sur les résultats a pris considérablement d’ampleur à partir de 2000, 

année qui marque la publication du rapport intitulé Des résultats pour les Canadiens et les 
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Canadiennes : Un cadre de gestion pour le gouvernement du Canada. Au fil des ans, l’importance 

d’identifier des cibles de rendement, des indicateurs et de mesurer le rendement à l’intérieur 

d’une architecture d’activités complexe a pris une importance croissante comme en témoignent 

le contenu des règles et des instruments ainsi que des rapports étudiés. Sur cette base, il est 

possible de soutenir que le système de gestion axée sur les résultats constitue un mode de 

domination de l’administration publique qui a émergé au cours des vingt dernières années.  

 

De plus, l’analyse du contenu des règles et des instruments élaborés et mis en œuvre par 

le gouvernement au cours de la période étudiée a permis de constater provoque ce que nous 

nommons dans cette thèse l’administratisation du politique qui renvoie à la tendance du 

gouvernement à instaurer des mesures de contrôle supplémentaires dans la sphère politique 

plutôt que de limiter le contrôle administratif à la sphère administrative. Il est possible de 

constater ce débordement de la sphère administrative sur la sphère politique davantage au cours 

des dernières années de la période étudiée. Il est donc encore tôt pour affirmer qu’il s’agit d’une 

tendance qui s’étendra à d’autres sphères que celle de la gestion des résultats. Quoi qu’il en soit, 

les politiques les plus récentes mises en œuvre par le gouvernement fédéral reflètent cette 

volonté de la sphère administrative à s’étendre à la sphère politique en matière de gestion axée 

sur les résultats. Et ce constat invite à repenser la frontière entre les sphères administrative et 

politique. Ainsi, en lien avec le troisième objectif visé par cette thèse, l’analyse menée a non 

seulement permis d’observer l’évolution de l’exercice de la domination dans l’administration 

publique, mais a également permis de constater l’émergence d’un nouveau mode de domination 

au sein de l’administration publique fédérale canadienne qui provoque une redéfinition des 

frontières entre les sphères politique et administrative. 

 

 Pour répondre à la question de recherche initiale, à la lumière de l’analyse menée dans le 

cadre de cette thèse, il est possible de soutenir qu’au gouvernement fédéral canadien, la 

domination s’exerce surtout par le biais de la conformité organisationnelle, et celle-ci provoque 

l’administratisation du politique. La recherche menée dans cette thèse ainsi que l’analyse des 
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données a donc permis de comprendre comment s’exerçait la domination par le biais des 

finances publiques dans l’administration publique fédérale canadienne.  

 

 

Limites de la recherche 
 
 Bien que cette recherche ait mené à plusieurs constats intéressants, celle-ci comporte 

certaines limites qui doivent être soulignées. D’abord, cette thèse s’est intéressée à l’analyse des 

rapports ministériels sur le rendement. Ces rapports occupent certes une place importante dans 

le système de gestion des finances publiques au gouvernement fédéral, mais ils ne constituent 

pas les seuls rapports produits par les ministères. Par exemple, les ministères doivent également 

produire annuellement un rapport ministériel (anciennement connu comme le Rapport sur les 

plans et priorités) qui présente les cibles et objectifs en matière de rendement du ministère pour 

l’année à venir. Ainsi, les rapports ministériels sur le rendement constituent donc qu’une portion 

des documents produits par les ministères en matière de gestion financière. Qui plus est, les 

rapports étudiés portant spécifiquement sur le rendement du ministère, il est normal que la 

gestion axée sur les résultats occupe une place importante. Toutefois, comme il en a été question 

précédemment, c’est rapports demeurent tout de même intéressant puisqu’ils permettent 

d’illustrer toute l’importance accordée à l’outil lui-même comparativement à l’attention 

accordée aux véritables résultats recherchés par les activités du ministère tout au long de l’année 

lorsqu’il est question de rendement ministériel. En fait, le rendement organisationnel réfère 

davantage à la capacité des ministères de se conformer au système de gestion de rendement, et 

non pas aux effets recherchés par les résultats visés. 

 

 Ensuite, puisque cette thèse portait spécifiquement sur l’exercice de la domination par le 

biais des finances publiques, seuls les instruments liés directement ou indirectement à la gestion 

financière ont été analysés. Les instruments sélectionnés incluaient certains instruments 

généraux comme le Cadre de responsabilisation de gestion ou encore le Code de valeurs et 

d’éthique pour le secteur public. Mais en sélectionnant les instruments susceptibles d’influencer 

la domination liée à la gestion financière, certains instruments n’ont pas été inclus dans l’analyse. 
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Même si ces instruments n’étaient pas liés à la gestion financière, il est possible que ceux-ci aient 

également influencé la façon dont s’exerce la domination dans l’administration publique. Cette 

recherche ne permet pas de tenir compte des effets possibles de ces autres règles et instruments. 

 

 De plus, cette recherche portait sur les rapports ministériels de rendement pour cinq 

ministères fédéraux. Ces ministères ont été sélectionnés sur la base de critères précis. Il serait 

hasardeux de généraliser les constats de cette recherche à l’ensemble de la fonction publique 

fédérale canadienne, puisque les ministères et organismes fédéraux ne partagent pas tous des 

caractéristiques identiques aux ministères sélectionnés dans cette thèse. Toutefois, il serait 

intéressant d’éventuellement élargir l’échantillon afin d’inclure des ministères comportant des 

caractéristiques différentes. 

 

 Enfin, les résultats ont permis de démontrer un accroissement quasi constant de la 

fréquence de la conformité au fil des ans. Or, comme il en a été question, la fréquence de la 

conformité tombe abruptement en 2016 à la suite de l’élection du gouvernement libéral de Justin 

Trudeau après 10 ans de règne conservateur. Or, puisque les rapports ministériels sont toujours 

publiés plusieurs mois après la fin de l’année financière, il est encore trop tôt pour constater un 

changement ou non dans la tendance d’accroissement de la conformité.  

 

 

Conclusion de l’analyse 
 

 Ce chapitre avait comme objectif de présenter une réflexion sur les résultats à la lumière 

du cadre conceptuel. Cette discussion a permis d’aborder la question de la proximité des règles 

et des instruments, de la structuration des instruments de gestion, de l’influence des règles et 

des instruments sur l’exercice de la domination ainsi que la nature changeante de la domination.  

Le chapitre a ensuite effectué un retour sur la question initiale de recherche ainsi que sur les trois 

objectifs poursuivis par cette thèse et s’est conclu en abordant les limites de cette recherche.  
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 Cette thèse a permis de dresser plusieurs constats en ce qui a trait à l’exercice de la 

domination à travers les finances publiques dans l’administration publique et ces constats ont 

été abondamment explorés dans le présent chapitre. Mais la principale conclusion qui se dégage 

de cette thèse est le fait que la modernisation des pratiques de gestion a en réalité entraîné des 

contrôles supplémentaires dans l’appareil administratif. Cette conclusion s’avère non seulement 

très intéressante, mais également très importante, surtout si elle est replacée dans un contexte 

plus large. Quels sont les effets de ces mécanismes de contrôle sur la capacité de l’administration 

publique à effectuer son travail ? Sur la capacité des fonctionnaires à effectuer leurs tâches ? Sur 

la capacité de l’administration publique à répondre efficacement aux besoins des citoyens ? Peut-

on alors réellement parler d’une efficience et d’une efficacité accrues des organisations 

publiques liées à un système de gestion axée sur les résultats ? Cette thèse ne permet pas de 

répondre à ces questions, mais contribue à attirer l’attention sur les effets possibles de l’adoption 

d’un système de gestion axée sur les résultats sur la capacité de l’administration publique à 

remplir son mandat. Bien que ce thème ne soit pas l’objet de cette thèse, il constitue tout de 

même une avenue de recherche intéressante. 
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CONCLUSION 
  

 Rejetant les modes de contrôle traditionnels jugés inefficaces et trop contraignants, les 

réformes managériales des trente dernières années ont donné naissance à des organisations 

régies par des contraintes apparemment plus souples et axées sur les résultats et la performance. 

Considérant le discours étatique récurrent sur l’avènement d’une ère nouvelle promettant 

flexibilité, souplesse et partenariat, il convient de poser un regard critique sur la nature réelle des 

changements apportés aux pratiques de gestion dans l’appareil administratif. Quels sont les 

effets de ces pratiques sur la capacité des organisations à mener leurs activités, afin de remplir 

leur mandat? En s’inspirant des écrits de Weber sur la domination rationnelle-légale propre aux 

organisations bureaucratiques, traditionnellement associées à nos administrations publiques, 

cette thèse s’est intéressée à l’exercice de la domination au sein d’organisations publiques 

marquées par de nombreuses réformes administratives.   

 

 La question de l’émergence de contraintes douces ou souples n’est pas nouvelle et a déjà 

été abordée par certains auteurs comme Courpasson (1997), Giauque (2003) ou Hibou (2012). 

Mais alors que les écrits de ces auteurs portent davantage sur les effets de ce qu’ils nomment la 

bureaucratisation libérale sur les individus, cette thèse s’est intéressée aux effets de ces 

contraintes souples sur les organisations dans un contexte public en cherchant à comprendre 

comment s’exerçait la domination à travers les finances publiques au sein de l’administration 

publique fédérale canadienne. Cette thèse se démarque également des autres recherches en 

proposant un cadre conceptuel original qui combine des concepts empruntés à trois auteurs, 

habituellement abordés en opposition dans les écrits spécialisés. Ce cadre conceptuel permet de 

mettre en relation des notions issues de paradigmes différents pour former un modèle complet 

et original pour aborder l’exercice de la domination dans les organisations publiques. 

 

Cette thèse avait comme objectif de comprendre la nature de la domination qui s’exerce 

dans l’administration publique, de comprendre comment les finances publiques exercent elles 

aussi une domination sur l’appareil administratif et enfin d’observer l’évolution de l’exercice de 
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la domination dans l’administration publique à la suite de la mise en œuvre d’une nouvelle 

philosophie de gestion qui a entraîné plusieurs réformes au niveau des pratiques de gestion au 

sein de l’administration publique fédérale canadienne. 

 

Les analyses menées dans le cadre de cette thèse permettent de poser plusieurs constats. 

D’abord, les données indiquent que la conformité est davantage présente que l’autonomie dans 

les rapports produits par les ministères. L’autonomie s’avère relativement stable pendant la 

période étudiée, mais les données révèlent une augmentation toujours croissante de la 

fréquence des thèmes liés à la conformité au fil des ans. Cela signifie que dans les rapports 

étudiés, la conformité occupe une place toujours plus importante sur une période de vingt ans. 

L’analyse a également permis de constater que les règles et les instruments ont une influence 

sur l’exercice de la domination. Et comme les règles et les instruments analysés dans le cadre de 

cette thèse s’avéraient toujours plus contraignants et restrictifs au fil des ans, il n’est pas 

surprenant que la conformité prenne également de l’importance pendant la même période. Par 

ailleurs, l’analyse a démontré que les règles et les instruments n’existent pas indépendamment 

les uns des autres. Au contraire, il est possible de constater une hiérarchisation qui se construit 

au fil des ans et celle-ci permet au gouvernement de mettre en œuvre son programme ou sa 

philosophie de gestion. Cette conclusion renvoie aux écrits de Foucault sur les techniques du 

gouvernement (les instruments) qui constituent des pratiques permettant de « constituer, 

définir, organiser, instrumentaliser les stratégies que les individus, dans leur liberté, peuvent 

avoir les uns par rapport aux autres » (Foucault, 1984 ; p. 728). Comme il en a été question au 

chapitre II dans la recension des écrits, Lascoumes et Le Galès vont encore plus loin en ce qui 

concerne l’instrument d’action publique en le concevant comme « un dispositif à la fois 

technique et social qui organise des rapports sociaux spécifiques entre la puissance publique et 

ses destinataires en fonction des représentations et des significations dont il est porteur » 

(Lascoumes & Le Galès, 2004 : 13). Les instruments d’action publique ne sont pas neutres, mais 

porteurs de valeurs, d’une interprétation du social et d’une conception spécifique du mode 

d’intervention privilégié (Lascoumes & Le Galès, 2004). L’analyse menée dans cette thèse a 

permis d’illustrer cette absence de neutralité des instruments mis en œuvre par le 
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gouvernement et de comprendre comment ceux-ci ont agi sur la nature de l’exercice de la 

domination dans les ministères étudiés.  

 

L’analyse a également permis de constater que la conformité s’exprime principalement 

par le biais de la gestion axée sur les résultats. En fait, l’analyse révèle que l’outil comme tel est 

devenu au fil du temps une fin en soi pour les ministères, ceux-ci cherchant d’abord à se 

conformer aux exigences de la gestion axée sur les résultats avant de s’attarder aux effets réels 

des politiques et des programmes. Or, si le système de gestion axée sur les résultats constitue le 

fondement des pratiques de gestion dans les ministères, l’analyse est tout de même parvenue à 

illustrer certaines limites à cette approche. Notamment, lors d’un choc externe, l’organisation 

met momentanément de côté l’importance accordée à la gestion par résultats pour se 

concentrer sur sa capacité à faire preuve d’autonomie en soutenant par exemple l’industrie ou 

la communauté.  

 

Mais l’originalité de cette thèse réside dans deux constats découlant de l’analyse qui vont 

à contresens des écrits dominants actuels en administration publique. D’abord, cette thèse 

soutient qu’en dépit d’une volonté affirmée des gouvernements à assouplir les structures jugées 

trop rigides du modèle bureaucratique traditionnel par le biais de nouvelles pratiques de gestion, 

en réalité, celles-ci ont plutôt contribué à accroître le contrôle et la conformité au sein des 

organisations publiques. Ce constat s’inscrit en faux contre les courants de pensée dominants 

dans les écrits spécialisés du champ de l’administration publique et de la gestion portant sur la 

Nouvelle gestion publique et la gestion axée sur les résultats. Il permet de rejeter un des 

postulats sur lequel reposent les réformes administratives inspirées par la vague néolibérale à 

savoir qu’un style de gestion axée sur les résultats accorde une plus grande marge de manœuvre 

aux gestionnaires. En fait, les résultats de cette thèse permettent de soutenir exactement le 

contraire : la gestion axée sur les résultats entraîne des couches supplémentaires de contrôle au 

sein des organisations exigeant davantage de conformité de la part de l’organisation.  
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Ensuite, cette thèse réinterprète l’amenuisement de la frontière entre la sphère politique 

et la sphère administrative déjà constatée par plusieurs auteurs. Alors que les écrits dominants 

qui se sont penchés sur cette question soutiennent que l’estompement de cette frontière peut 

être attribué à une politisation de la sphère administrative, cette thèse soutient plutôt que celle-

ci ne s’opère pas uniquement par une politisation de l’administratif, mais également par une 

administratisation de la sphère politique. Ce constat offre un nouveau regard sur les relations 

entre les deux sphères ainsi que sur les rôles des administrateurs et des politiciens.  

 

En somme, l’analyse menée dans cette thèse ainsi que les résultats observés permettent 

de contribuer à l’avancement des connaissances dans domaine de l’administration publique de 

trois façons. D’abord, le cadre conceptuel proposé offre un modèle original permettant de saisir 

l’interrelation qui existe entre les règles et les instruments mis en œuvre par le gouvernement, 

de comprendre l’influence des règles et des instruments sur l’exercice de la domination au sein 

des organisations publiques, et de saisir la nature de la domination exercée dans les ministères. 

Ce cadre d’analyse aborde d’une façon originale l’exercice de la domination en la situant sur un 

spectre opposant les notions de conformité organisationnelle et d’autonomie organisationnelle. 

Ce cadre conceptuel offre donc un nouveau modèle d’analyse pour comprendre l’exercice de la 

domination dans les organisations publiques et peut être utilisé pour entreprendre l’étude de 

l’influence des règles et des instruments sur la domination dans n’importe quel domaine de 

l’administration publique. 

 

Ensuite, cette thèse permet de mieux comprendre comment les outils de gestion en 

matière de finances publiques qui se veulent plus souples constituent en réalité de puissants 

mécanismes de contrôle qui contribuent à accroître davantage la conformité que l’autonomie au 

sein des organisations publiques. Ce constat s’avère tout aussi important pour le champ de 

l’administration publique que pour ses praticiens. En effet, en affirmant que les pratiques de 

gestion soi-disant plus souples contribuent au contraire à accroître la conformité, ce constat 

s’inscrit en marge des écrits dominants dans le champ de l’administration publique. Il contribue 

ainsi à offrir une nouvelle perspective pour comprendre les effets de la mise en œuvre d’un type 
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de gestion axée sur les résultats. Et si ce constat est important pour le champ disciplinaire, il 

s’avère tout aussi crucial pour les praticiens qui élaborent et mettent en œuvre ces outils de 

gestion. Une meilleure compréhension des effets concrets d’une gestion axée sur les résultats 

peut contribuer à susciter des réflexions et des discussions et ouvrir la voie à d’éventuels 

changements dans les pratiques de gestion. 

 

Enfin, la notion d’administratisation du politique qu’elle propose jette un nouveau regard 

sur les relations entre les sphères administrative et politique. Jusqu’à présent, l’estompement de 

la frontière entre le politique et l’administratif était attribué à une politisation de l’appareil 

administratif. Or, cette thèse contribue à accroître les connaissances et la compréhension de ce 

phénomène en offrant une façon novatrice d’aborder les relations politico-administratives. 

 

Les résultats de cette recherche ouvrent également la voie à de nouvelles avenues de 

recherche. D’abord, une première voie de recherche intéressante qui pourrait être explorée 

concerne les effets potentiellement néfastes liés à un type de gestion axée sur les résultats dans 

le contexte des organisations publiques. Alors que l’objectif d’un type de gestion axée sur les 

résultats est d’accorder une plus grande souplesse aux gestionnaires et fonctionnaires dans le 

but d’accroître l’efficacité et l’efficience des organisations publiques et de mieux répondre aux 

besoins des Canadiens et Canadiennes, il s’avère pertinent de se questionner sur les effets de ce 

type de gestion sur la capacité des organisations publiques à bien mener leurs activités. Comme 

cette thèse l’a démontré, un système de gestion axée sur les résultats a entraîné davantage de 

contrôle et un besoin plus grand de conformité au sein des organisations. N’y a-t-il pas un danger 

de figer l’appareil administratif ? Quels sont les effets réels de ces mécanismes de contrôle 

supplémentaires sur la capacité des agents de terrain à effectuer leur travail ? Quels sont les 

effets sur les organisations bénéficiant de financement provenant du gouvernement fédéral et 

qui doivent également se soumettre à de multiples mécanismes de reddition de compte ? Quels 

sont les effets de ce type de gestion sur la capacité des organisations publiques nécessitant une 

plus grande souplesse à réagir rapidement, afin de remplir efficacement leur mandat ? Le 

ministère de la Défense nationale, l’armée canadienne, le ministère de la Sécurité publique, le 
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ministère des Affaires mondiales et la Gendarmerie royale du Canada sont des exemples 

d’organisations publiques qui nécessitent une capacité de réponse rapide et une grande liberté 

d’action afin de pouvoir réagir efficacement en période de crise. Or, l’accroissement des 

contrôles peut certainement contribuer à ralentir la capacité de réponse de ces organisations. 

Une analyse des effets concrets des mécanismes de contrôle sur la capacité des fonctionnaires 

et des organisations à remplir leurs tâches et leur mandat constitue donc une avenue de 

recherche intéressante. 

 

 Ensuite, cette thèse ouvre également la voie à des recherches portant sur les réelles 

économies liées à l’adoption d’un style de gestion axée sur les résultats. Quel est le coût lié à la 

mise sur pied de tous ces contrôles ? Quel est le coût lié à la surveillance ou à la gestion de la 

conformité ? Quelles sont les réelles économies réalisées par les organisations publiques qui 

permettent d’affirmer qu’un style de gestion axée sur les résultats conduit à une administration 

publique plus efficiente ? La question des avantages associés à ce type de gestion a été soulevée 

maintes fois au sein des divers rapports gouvernementaux étudiés dans cette thèse, mais jamais 

il n’est question de mesurer concrètement les bénéfices de cette pratique.  

 

 Par ailleurs, il s’avère intéressant de constater à quel point la question de l’importance 

de l’innovation dans l’administration publique est récurrente au sein du discours 

gouvernemental. Alors que les rapports annuels du greffier du Conseil privé sur l’état de 

l’administration publique réitèrent au fil des ans l’importance de permettre aux fonctionnaires 

de faire preuve d’innovation, il est intéressant de se questionner sur la réelle place accordée à 

l’innovation au sein des ministères, d’autant plus que la capacité d’innovation se trouve au cœur 

de l’importante initiative de renouvellement de la fonction publique fédérale intitulée Objectif 

2020. Comme le soutien Wayne Wouters, un ancien greffier du Conseil privé, « la vision 

d’Objectif 2020 prévoit une fonction publique compétente et très performante, qui sait faire 

preuve d’innovation, de transformation et de renouvellement continu » (Canada, 2014b). Qui 

plus est, la vision de cette initiative repose sur quatre principes directeurs, tous rattachés à la 



 
 

209 
 

volonté de permettre aux fonctionnaires d’innover, mais tous nécessitant également une grande 

capacité d’autonomie de la part des fonctionnaires et des organisations : 

Un environnement axé sur l’ouverture et la collaboration qui mobilise les citoyens et les 
partenaires dans l’intérêt public […]; une approche pangouvernementale qui améliore la 
prestation des services et permet d’optimiser les ressources […]; un milieu de travail 
moderne qui utilise intelligemment les nouvelles technologies pour faciliter le réseautage, 
l’accès aux données et le service à la clientèle […]; un effectif compétent, confiant et très 
performant qui adopte de nouvelles méthodes de travail et qui met à contribution la 
diversité des talents pour répondre aux besoins en évolution du pays (Canada, 2014b, p. 
3).  
 

 Il s’avèrerait donc intéressant d’explorer les mécanismes concrets mis en place par le 

gouvernement fédéral pour mettre en œuvre cette initiative de renouvellement de la fonction 

publique afin de permettre aux fonctionnaires et aux organisations d’innover et d’atteindre les 

objectifs visés par l’initiative. 

 

 Enfin, le cadre conceptuel proposé dans cette thèse a permis de comprendre la relation 

entre les règles et les instruments ainsi que les effets des règles et des instruments sur les 

expériences de domination. Or, comme il en a été question précédemment, l’analyse a 

également démontré que les chocs provenant de l’environnement externe et interne pouvaient 

également influencer les expériences de domination. Ce constat constitue une avenue de 

recherche intéressante qui pourrait explorer davantage cette relation entre l’environnement et 

les expériences de domination. Une telle recherche contribuerait à modifier le cadre conceptuel, 

afin d’ajouter une composante liée à l’influence de l’environnement. 

 

 En définitive, cette thèse cherchait à comprendre comment s’exerce la domination à 

travers les finances publiques dans l’administration publique fédérale canadienne. La recherche 

et l’analyse ont permis de mettre en lumière l’importance de l’influence d’une pratique de 

gestion financière, soit la gestion axée sur les résultats, sur la façon dont s’exerce la domination 

au sein des ministères étudiés. Bien que ce mode de domination cherche à remplacer les modes 

plus traditionnels jugés trop rigides, force est de constater que les nouveaux modes de 

domination qui ont été instaurés dans l’administration publique fédérale canadienne au cours 

des vingt dernières années se sont au contraire avérés de puissants mécanismes de prescription 
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contribuant plutôt à figer le système dans les multiples couches de contrôle, limitant 

considérablement la capacité des organisations à jouir d’une certaine autonomie. Alors que le 

gouvernement fédéral canadien cherche à renouveler une fois de plus sa fonction publique en 

appuyant son initiative Objectif 2020 sur la promesse d’une plus grande autonomie non 

seulement pour les organisations, mais également pour les fonctionnaires, tout porte à croire 

que cette importante initiative est vouée à l’échec. Le système actuel rigide et embourbé dans 

les multiples mécanismes de contrôle ne semble pas en mesure d’offrir l’espace nécessaire aux 

fonctionnaires pour faire preuve d’innovation. Pour ce faire, il faudrait une volonté affirmée du 

gouvernement de revoir en profondeur ses pratiques de gestion et en particulier, le système de 

gestion axée sur les résultats. Sans quoi, la gestion de l’innovation nécessitera alors l’ajout de 

mécanismes de contrôle visant à mesurer l’autonomie accordée aux fonctionnaires pour 

atteindre les cibles en matière d’innovation. Certes, l’objectif initial de la gestion axée sur les 

résultats était d’accroître l’efficience et l’efficacité dans nos organisations publiques. Or, le 

problème réside peut-être dans l’institutionnalisation d’une pratique de gestion issue de la 

sphère privée dans les organisations publiques. Au lieu de contribuer à modifier le modèle 

bureaucratique traditionnel, c’est plutôt ce dernier qui a modifié l’usage de la gestion par 

résultats pour l’adapter à la réalité de la sphère publique qui, de par sa nature, requière la mise 

sur pied d’un certain nombre de contrôles.  
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ANNEXE A 
 

Structure et description des outils de politique du Conseil du Trésor19 
 

Outil Description Groupe cible habituel Application 

Cadre de politique 

Énoncé officiel qui 
décrit le contexte et 
l'orientation générale 
d'un thème stratégique 
ou d'un groupe de 
politiques. Le cadre 
fournit également la 
structure d'appui qui 
permet de comprendre 
les politiques et autres 
outils de politique du 
Conseil du Trésor d'un 
point de vue 
stratégique. Il 
explique pourquoi le 
Conseil du Trésor 
établit une politique 
dans un domaine 
particulier. 

Ministres, 
Administrateurs 

généraux 

 

Architectural 

Politique 

Consignes officielles qui 
imposent des 
responsabilités précises 
aux ministères. Les 
politiques 
expliquent les 
réalisations attendues 
des administrateurs 
généraux et de leurs 
fonctionnaires. 

Ministres, 
Administrateurs 

généraux 
Obligatoire 

Directive 

Instructions officielles 
qui obligent les 
ministères à instaurer 
(ou à éviter) une 
mesure particulière. Les 
directives 
expliquent comment les 
fonctionnaires qui 
relèvent des 
administrateurs 
généraux doivent 
atteindre l'objectif 
d'une politique. 

 Obligatoire 

                                                        
19 Tiré du Cadre principal des politiques du Conseil du Trésor, https://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=13616 (Canada, 
2008e). 
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Normes 

Un ensemble de 
mesures, de procédures 
ou de pratiques 
opérationnelles ou 
techniques qui 
s'appliquent à 
l'ensemble de 
l'administration 
publique. Les normes 
fournissent des 
précisions sur la 
manière dont les 
gestionnaires et les 
spécialistes 
fonctionnels sont 
censés exercer 
certaines de leurs 
fonctions. 

Directeurs et 
spécialistes 
fonctionnels 

 

Obligatoire 

Lignes directives 

Document fournissant 
les avis, les conseils et 
des explications aux 
gestionnaires ou aux 
spécialistes 
fonctionnels. 

 Facultatives 

Instruments 

Exemples d'instruments 
: pratiques exemplaires 
reconnues, guides, 
produits de 
communication et 
produits de vérification. 

 Facultatifs 

 
 


